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E AVANT-PROPOS. 


Cesr au fond d une Province , la 


plus pauvre du Royaume, dans la 
© ſolitude d'une campagne, au milieu 
des malheureux, que Jai forme le 


deſſein d'ecrire : mon coeur ouvert 


e toutes parts à des ſpeQacles d hor- 
reur & dattendriflement, m'en a im- 
= pole la loi. 


Je ne me ſuis point abuſe ſur mes 


alens; mais j avoue que je nai pu 


me defendre d'un ſentiment intime 


qui m'afſure indulgence du Public. 


Ce ſentiment nait ſans doute de la 


| purete de mes vues & de mon amour 
pour la verite. 


Fai eu pour objet principal de 


a tj 


ic * Nt E 6 PC GH== 
b demontrer que Tetabliſfement & 4 
regime des Impòts doivent etre ellen 
tiellement ſubordonnes 4 la politi q ; 
que, aux mœurs & a buen 3 
que dans tous les temps on a mepriſe 2 0 
les principes ou meconnu les moyens. : 
| Comme je n ai point eu intention 
de preſenter un plan de régie, Jai % 
di me conformer ſtrictement au titre 
de cet Ouvrage. Quoi qu'il en ſoit, i 
j eſpè pere que le lecteur appercevra ſans 
peine un reſultat aſſez poſitif; & fi 1 | 
mes raiſonnemens ont droit de lui 
plaire, j aurai par- là meme obtenu 
. ſeule recompenſe qui puiſſe flatter 
un ERS de bien, 22 
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DE LEUR REGIME. 


EP 


INTRODUCTION. 


3 LuoMME qui vit iſolè ſur le globe 1s 
: Voit que lui dans Tonivets: homme qui ſe 
3 © trouve reuni en ſociẽtè s occupe Egalement 
Y 6 ſon bonheur, cette fin leur eſt commune; 
mais ils y arrivent par des voies differentes: 


* prevoyance & la force de Fun font con- 


3 3 l tincellement en action, ſon exiſtence dé- 


© pend de Fexercice de ces deux qualites z 
klautre 5 qui vit au milieu d'une grande 
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famille, a pour protecteurs, pour defen- 


ſeurs, la prevoyance & la force de tous les. 


individus qui la compoſent. Si le pacte 
ſocial etoit conſtamment reſpe&e de tous, 
les vices qui deſolent la terre ſeroient igno- 


'% 


| res parmi nous. 


Je ne mAarreterai point a comparer les 


abus aux avantages qu'entrainent & que 


procurent Paffociation ſous Fempire de 


laquelle nous vivons: cette diſſertation eſt 
Etrangere a mon objet. Ma tache ſera glo- 
tieuſement remplie , fi je preſente des idees 
utiles au pauvre & agreables au riche; car 
malheur à qui croit que le riche trouve 
efſentiellement ſon bonheur dans la miſere 
du pauvre. 
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CHAPITRE PREMIER. 


er la nie id des imple 


R la frets 40 kat; ſi la eeanquillits des 
© ctoyens n'exigeoient aucune dépenſe, la 


* tion ne conſentiroit aucun ſubſide; cat 
aui mu tien à deſirer n'a nul ſacrifice 4 ; 


—_— ſecours ne ſetoient accordes que 
W las des temps de guerre, ou dans d'autres 
as extraordinaires; & Veffet ceſſeroit avec 


3 WL cauſe. 


Un Etat reſſerrè dans ſes limttes; borné 
ans ſes moyens, un Etat qui ne peut ſe 
Iburenir que par Fexiſtence du Souverain 


— 


e gouverne neceffairement par des vues 
amples; ſon courage fait ſa ſecurite , ſes 
eertus font ſon bonheur. 


2 N 
 — = 


La France eſt trop eloignée de cette 


© wfition , pour qu'on puiſſe lui apphquet 
4 1 0 memes principes. La fertilite de ſon ſol, 


„ 
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ſa population, ſon commerce, ſon induſtric "2 
nous aſſurent des jouiſſances qui ſeroie 
très· legitimes, ſi la perception des Impoi 
Etoit faite d' apres les connoiſſances qu ell 5 
exige. 

Or, le poids des charges doit etre e 
raiſon des avantages. Cette verite bien ſeri 
tie nous apprend a connottre toute Tetenduſi 
de nos devoirs envers la ſociets : elle leu 
donne ce caraQtere impoſant & ſacre, q 
ne permet point a un honnete homme di 
s'y ſouſtraire. Il les remplit ſcrupuleuſemen: 
& il trouve ſa recompenſe dans le calme dq 
ſon cœur. 00 

Il ſuffit dexaminer avec attention 
tableau des depenſes de la France, po 
etre convaincu que preſque toutes les e 3 
peces ſont neceſſaires , mais auſſi pour voi 
qu'elles ſont preſque toutes epd 
d economie. 
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1 43 CH APITRE II. 
el N g Des Contribuables. 


Y Dax: les premiers temps de la "RAI 
1 chie, tout homme libre 6toit oblige de ſer- 
| 3 ir a ſes depens. Les villes ayant le droit 
3 e communes, fatiguées par les guerres 


charles VII, conſentirent à payer un Im- 
; © por perpetuel pour ſe racheter de Pobliga- 
ion dans laquelle elles etoient de tenir ſur 
ed une milice reglee : telle eſt lEpoque 
ei des troupes permanentes. 

I lll reſulte de ces faits hiſtoriques que les 


| potefion des armes, ne devroient pas 
bayer dImpots , Sls ſervoient ſans etre 
FR mais comme cet ancien uſage 
| entraineroit de grands inconveniens , & 
FE il ne s'agit pas de le faire revivre , la 


as 


© continuelles qu'eut a faire & a ſoutenir - 


4 


Vobles qui ſe ſont toujours honores de la 


/ 


6 1 ESTRIT DES IMedrs 


Nobleſſe, dans F6tat actuel des choſes, ng : 2 
doit jouir d' aucun privilege pecuniaire : ce 


{ont au moins des taches ſur une belle bewe 


Si quelques membres ont manifeſts des 
diſpoſitions contraires , il faut en attribuer 
la cauſe plutot a Verreur qu'a la volontè de 


- fouler le peuple ; car, dit Monteſquieu, 
« Ceſt un ẽtrange aveuglement de chercher 


» chez la Nobleſſe de For qui n'y eſt pas, 
„& de ne youloir pas voir des hommes 
qui y ſont ». je 
| Louis - le - jeune, dans le plus grand 


| beſoin, demanda le vingtieme du revenu 


de tous ſes ſujets; Impòt qu'aucun de ſes WM 
predecefſeurs navoit tente d'erablir , & il E 
fut paye par tous, y compris len Ecclé- : 
ques 

En 1357 la Nobleſſe vengagea, envers 
le Dauphin, à payer le vingtieme de ſes WW" 
revenus, & le Clerge le dixieme, 3 

Ja em il eſt injuſte de dire que la 
Nobleſſe n'a jamais voulu participer aux 
charges de Etat! or, que ne doit - on pas 
en attendre aujourdhui? igfiniment plus 


Os 


F 
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ET DE LEUR REGIME. 7 
eclairèe qu'elle ne Vetoit a ces époques 


eculées, elle a appris a confivitre les droits 


de homme; & elle fait par principes & 


1 par ſentimens, ce qu'elle ne faiſoit autre- 


fois que par un effort de generoſite. 
Si cependant il y avoit encore quelques 


= Gentilhommes qui deſiraſſent conſerver 
WT lcurs privileges pecuniaires , & sils fon- 
dient leurs pretentions ſur le Reglement 
de Charles VII, de Fannee 1445, qui ex- 
eepte de la Taille toutes les proprietes des 
Vobles ſans reſtrictions, il ſuffiroit, pour 
es ramener à leur caractère, de leur ob- 
ſerver que ce Reglement étoit un abus 
dautorité; que la juſtice a fortement ré- 
cddamè contre exception, & qu'en morale 
4 : on. ne conclut pas de la force au droit. 


On ſait d' ailleurs que Vamour des richeſſes 


conduit plus communement A la honte qu'x 
honneur, au mepris qu'a Veſtime. Les am- 
baſſadeurs des Samnites offrent de Por à 
Curius; ce Romain leur repond quil aime 
mieux commander à ceux qui en ont que 
dien poſleder, 
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8 L' ESPRIT DES Iurers 1 
2 oh} eve & Thumanité impoſent egale- 

ment aux membres du Clergé Tobligationf : 

de ſupporter les charges puhliques en raiſon 

de leur fortune; & ces miniſtres du Sei 
gneur, qui par état doivent ere déſinté- 
reſſes, compatiſſans, charitables ; qui doi-M 
vent, plus que les autres hommes, appro- 

- cher de la perfection, ne voudront pas que 
leur conduite ſoit en oppoſition avec la 

/ doQrine evangelique , & conſequemment 4 
avec leurs deyoirs. I 
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CHAPITRE III 


13 4 Die Femplot 1 Impòts. 
8 jak aſſociation ſuppoſe des engage- 
nens reſpettits , nul ne peut Sen affranchir 
I ns crime, Comme les affocies n' ont eu en 


RE _ 
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me que leur bonheur, il na pu Soperer que 
bar des échanges de force & d'obéiſſance, 
conſentis par chaque individu en faveur du 
W Souverain; & comme le Souverain ne peut 
avoir d autre volonté que celle des indivi- 
© us, ils n'ont couru aucun riſque à tout 
3 3 7 abandonner, puiſqu ils regoivent davantage. 
Quand on s'eleve à la hauteur, à la ſainteté 
du paQte ſocial, de quel reſpect neſt-on 
bas ſaiſi! 

La neceflite des Impots etant reconnue, 
: . les droits de homme étant conſacres par 
e pacte ſocial, chaque membre de Taſſo- 
ciation ſaura néceſſairement emploi des 
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forces, des ſecours qu il donne, & les motifs 
de fon obeiffance. © * Ro wee 
Il reſulte de ces principes, 10. que la 
Nation doit conſentir les Impots ; | 
2. Que les Impots doivent etre employes 
pour le plus grand avantage de la Nation; 
30. Que le Gouvernement doit juſtifier 
ala Nation de Vemploi des Impots. 
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CHAPITRE PREMIER. 


De la nature des Impots. 


* Des honimes ſuperieurs ont ecrit ſur la 
nature des Impôts; on trouve dans leurs 
B ouvrages des idées ſages & lumineuſes: 
3 5 quoi qu'il en ſoit, il eſt d'un bon citoyen, 
* & ſur · tout dans cette circonſtance, de com- 
muniquer celles qu'il a acquiſes par Vexpe- 


jets d'une importance auſſi generale ; & 

3 2 jamais les diſcuſſions ſur cette matière n' ont 
bromis avant ce jour un reſultat aufſi ſatis- 

BW faiſant que celui qui ſe prepare. 

= Lorſque les Etats-Generaux auront con- 
© folide la dette nationale, ils flotteront , ſi 
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= tence & par la meditation, Il eſt peu d ob- 
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je puis 1 m' exprimer ainſi, entre deux con{i 


Tacquit de la dette, qui neceſſitera proba 


ſubſides; l'autre conſiſtera à dererminer le 


etre trop eclaire ;'autrement il pourroit arri- 


tions poſitives ſur Faiſance de chaque claſſe 
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derations importantes ; Pune ſera relative? 
blement une augmentation momentanèe de 


nature & la quotite des Impots à perce- 
voir, lorſque la dette ſera payee, + 

Les membres de cette auguſte AſſembleeM 
voudront le bien; mais pour le faire, ils 
ſeront forces de conſulter, de mèditer, defi 
diſcuter, de prendre des renſeignemens , 
& le jugement qui les guidera ne ſauroit 
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ver qu avec des volontes communes, quel- 
ques-uns fuſſent contraires dans les avis, & 
conſequemment dans les faits. | 

La perception politique exige la connoil- Wi 
ſance des Imports dont la levee pourroit W 
nuire aux autres, une connoiſſance parfaite 
du commerce, la connoiſſance des rapports 
qui exiſtent entre la population des villes 
& la population des campagnes 3 des no- 


dartiſans ; il conſiſte enfin dans la connoiſ- 
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WT {ance des ſources; & pour avoir le niveau 
de cet art difficile, il faut que Pœil puiſſe 
© penetrer, les nuages dont il eſt ſouvent en- 
Dane ty 

O quil m'eſt doux de le croire ! oui, les 
2 3 repreſentans de la Nation ſauront franchir 
ess diſtances qui nous {eparent de la lumiere; 
& brandiſſant ſon flambeau ſur nos teres, 
bs feront diſparoitre les tenebres épaiſſes 
uu milieu deſquelles nous nous agitons, ſans 
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eegle, ſans meſure, & comme enfermés 


tdans un tourbillon, 
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A bp OQUE fineſt des erotthdes; " ji 


depenſes de la Cour ne s élevoient qu'à 
quatre - vingt· quatorze mille livtes. Cette 


qu on fut oblige d oppoſer aux ennemis , 
exigerent des ſecours conſidérables. Les 
Rois voulurent convertir ces ſecours, tou- 
jours limités, en droits attaches a la Cou- 


ronne : la Nation ſe revolta , & les Rois 


furent obliges de renoncer a leurs preten- 
tions. Mais comme il eſt dans Fordre des 
choſes que la puiſſance executive cherche 
a uſurper la puiſſance legiſlative , Char- 
les VII, fans conſulter le peuple , rendit la 
Taille perpetuelle, & la fit percevoir par 
ſes delegues ; ſes predecefſeurs avoient re- 
connu injuſtice de leurs pretentions z ils 


ayoient mEme jure, à leur ſacre, qu ils 


0 aon ſanguinaire des croiſes, & les forces | 
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attenteroient jamais a ce droitinalienable. 
rand exemple pour les Nations! la Cou- 


eens, inſegarables' du cœur, deſcendent 
voc lui dans la tombe, & ſont pour tou- 
5 1 s enſevelis dans la nuit des temps. 

Vn Impõt eſt dangereux, eſt mauvais en 


Jeſſes, aux erreurs qui ſont communes à 
KF Wſtumanite, on ne congoit point que le Gou- 
erement ait mis Faſſiette de la Taille à 
WE: diſcretion d'un ſeul homme. Que MM. les 
Eitendans arrivent a Tadminiftration d'une 
rovince avec des talens & ayec Famour 
Wu travail, ces qualites ne ſont pas ſuffi- 
tes pour bien adminiſtrer pendant les 


Wnotifs legitimes pour determiner le. Gou- 
I emement a charger ces Magiſtrats de la 
5 ice diſtributive (1). Lexperience n'a fait 


: IJ # 
1 a 1 4 
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, I | (1) MM. les Intendans ( ou leurs Secrttaires) decer- 
| 3 Ininent la ſomme qui doit etre payèe par les habitans 
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onne trouve un heritier ; mais les ſenti- 


2 # , des qu'il porte arbitrairement ſur les 
I ntribuables; & quand on penſe aux foi- 
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remières années, & ne ſeroient pas des 
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16 ESYRIT DES IMpOTS | 
que trop connoitre les abus divers ſous le 
quels le peuple gemit depuis ſi long- temps 4 
Combien de fois le laboureur courb& foul 
ids d Ay 45 en pas ſuc N 


& ” commerce, ſe 
premiere fois en 1717. 
ſeil du 27, decembre <rablitane forme pro 


la ville = Lizieux. W e ſe rappelle F : 
que les habitans, penetres- de reconnoifY 
ſance, firent des rejouiflances publiques 


on ne peut apprendre-ſans-etonnemerit lai 
conduite que tint le Miniſtère a Vegerd de 
diffèrentes villes qui préſentèrent des Pla 


cets pour obtenir la meme grace: leur 
demandes furent rejettees. Le Miniſter 


Fay | 


—— 


de chaque paroiſſe; car les Officiers des Elections n' on 
que voix conſultative, & les Aſſeeurs ou Collecteurs font 

la r&partition de cette ſomme. Quelles ſources d'erreurs 
de graces, & conſequemment d'injuſtices ! 


ſayotl 
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soit cependant que les impoſitions de ſix 
enées <toient rentrees en une, ſans frais 
WE; ſans diſcuſſions. Quelle ide peut - on 
Voir de gens en place qui font ſciemment 
e mal des peuples, en meme temps qu'ils 


11 

razhiſſent la confiance & les interets des 
bois! 
Loutes choſes provenant & la terre, 


vous les Impots devroient etre reduits en un 
WE nport- territorial ; telle eſt la maniere-de 
oir de quelques-uns : elle auroit quelque 
pparence de raiſon, fi les terres Etoient 
WE iiviſces avec egalite entre toutes les fa- 
villes du Royaume ; mais cette repartition 
4 e peut avoir lieu que dans une Repu- 
WE blique naiſſante, & encore faudroit - il 
WT elle veillat avec une ſcrupulevſe atten- 
ion au maintien de cette balance. | 
fle ne combattrai pas autrement cette 
dee, parce qu'on en trouvera la refutation 
WY dans pluſieurs endroits de cet ouvrage. 

Les hommes qui ont étudié da connoiſ- 
= g lance des ſources, ſavent que Fart dafligner 
(epend du une infinite de combinaiſons reſ- 
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pedtives, toujours ſubordonnees aux ey6- 
nemens qu'eprouvent Pagriculture, le com- 
merce, l'induſtrie, la diviſion des terres, 
la population du Royaume & les rapports 
qui exiſtent entre la population des villes 
x celle des campagnes. 

S'iil eſt vrai de dire qu en derniere ana- 
lyſe tous les Impots proviennent des pro- 
ductions, il ſeroit faux d'en conclure qu'ils 
portent tous également ſur les proprietaires. 
C'eſt dans la juſte application des principes 
que conſiſte le talent, le ſavoir du percep- 

teur politique. 

Les contribuables ont eonſtamment defire 
la converſion de la Taille en un autre Im- 
pöt; ils voudroient qu'il füt invariable & 
ſimple dans ſa perception. Les projets que 
Jai vus a cet egard n ont ſervi qu me con- 
firmer dans opinion où je ſuis, qu'il eſt in- 
diſpenſable d encadaſtrer les terres: le ſou- 
lagement & la ſatisfaction du peuple de- 
pendent de cette grande & i importante opè- 
ration. Qu on ne m' oppoſe pas le coùt & 
les longueurs qu'elle neceſliteroit : je me 
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ſens averti, par je ne ſais quel inſtin&, que 
de pareilles obſervations emanent de la 
mauvaiſe foi; les fauteurs du deſordre ne 
peuvent en impoſer a Tami de Thumanité. 

Que ces gens qui ſont efffayes par la 
(eule idée d'un travail extraordinaire, ſe 
eemettent en mémoire ce ſuperbe heh 
ee trois cens lieues , qu on voit au Peru, 
WE droit , uni, pave, de vingt -cinq pas de 
WT largeur , revetu de chaque cote de hautes 
WE belles murailles baignees par deux ruiſ- 
ſeaux bordes d'arbres, & ſur lequel les 
voyageurs trouvent a chaque couchee de 
beaux & bons gites. Que diroit-on enfin 
dun laboureur qui, pour épargner ſon temps 
K ſes animaux, ſe contenteroit d effleurer 
nk terre, & ne lui donneroit qu'une fagon? 
Pour moi je regarde comme certain que le 
= cadaſtre aura lieu; car il n'eſt point en mon 
pouvoir de combattre le doux preſſenti- 
ment qui me fait eſperer de voir quelque 
jour Vequite préſider a la eee des 
Impõts. 
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CHAPITRE 111 
* Des Vinguemes. ; 


x jo 5 81 Fon remonte a Tetabliſſement des Sub 
. ſides, on voit la neceflite qui gagite , qui 
ſe tourmente, & la'cupidite a ſes cotes 
celle-ci propoſe , & Fautre accepte. C'ell 
a cette verite qu'il faut reduire les prèam 
bules de ces funeſtes Edits portant creationiſi 
 d'Impors, deRentes de Charges, d'Offices Wi 
de Taxes, daugmentation de Gages, d Emi 
prunts , de Sols pour livre, &c. L'AdminiſY 
tration des Finances a Ete confièe trop ſou 
vent à des hommes ineptes ou corrompus 
pour que les rouages de la machine poli 
tique n'aient pas ete continuellement arrereg 
Xe ſouvent rompus par des frottemens & 
par des poids etrangers. . 
Quand je me retrace les erreurs gro. 
fieres & innombrables qu une longue ſuc 
ceſſion de Miniſtres ont commiſes, je croig 
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boir un Commis infidèle, ou un jeune 
WT :courdi, preſſes par le beſoin, prendre des 
WT :ngagemens de quelques mois pour une 
omme confMicrable , dont le vil preteur- 
WE tient le tiers ou la moitié. 
Si Ton fait Vapplication de ces idées à 
k 1 etabliſſement ſucceſſif des Vingtiemes , on 
oit quiils ont ets percus par la force; & 
on ſait que dans toute ſociẽté la force doit 
ere ſous empire de la loi. Comme ils por- 
ent ſur les fonds, ils doivent éprouver 
e meme ſort que la Taille: les frais que 
WWE colitent la Regie tourneront à la decharge 
es contribuables du nouvel Impot z & Pune 
es racines de Parbitraire ſera détruite (1). 
a 


: 
(1) Quand on a vu former les claſſes qui ſervent de 


. 1 hſe aux Employes des Vingtiemes ; lorſqu'on fait que 
= Gans les recherches qu'ils font des contre - lettres, ils 
2 nennent comme preuve ce qui n'eſt qu'une preſomption , 
& qu'ils profitent quelquefois de ce qu'ils entendent dire 
dor determiner la quotitè des taxes; on conviendra qu'un 

& jareil Import ne peut plaire au Public. Les grands proprie- 
3 . | tires meme, qui ſont toujours mènagés, n'en font pas 
n 2 leloge: avec quelle amertume ne ſe font · ils pas plaint 
n 1788 du travail actif des Employes ? 
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22 LEsPRIT DES IMpOrs 
On voit dans Thucydide que Piſiſtrate 
& ſes fils exigeoient des Atheniens le ving- 
tieme de leurs revenus. En 1147 Louis-le- 
jeune le demanda a tous ſes ſujets: en 1357 
la Nobleſſe Sobligea de le payer; mais il 
weſt devenu perpetuel qu'en 1749. 
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CHAPITRE IV. 


De la Capitation. 


[Louis XIV ne ſavoit on prendre des 
fonds, & il en avoit le plus grand beſoin, 
pour fournir aux depenſes prodigieuſes 
qu'exigeoit la Marine. Le genie des gens 
affaires fut en defaut : qui Vauroit cru ! 
= Dans cette extremite le Monarque etablit 
la. Capitation par Declaration du 18 jan- 
vier 1695. Le peuple fut partage en vingt 
claſſes , auxquelles on mit des taxes diffe- 
rentes; mais de pareilles baſes ne peuvent 
ſervir a faire une repartition proportion- 
nelle à la fortune de chaque particulier. II 
eſt en outre arrive que [arbitraire , qui tou- 
jours veille, a fait naitre Pidèe de taxer les 
charges & les membres des Compagnies 
de Finance; d'où il reſulte que le proprie- 
taire d'une Charge, jouiſſant de deux cens 
D 4. 
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mille livres de rente, ne paie pas plus que 
fon confrere, difois moins riche ; & que 
des Financiers, ayant des portions Lintsrdts, 
des revenus tres - differens , ont une taxe 
Egale. 
Si Von conſulte la juſtice diſtributive „ il 
eſt evident que la Capitation ne peut avoir 
lieu plus long- temps; mais comme le per- 
cepteur politique doit tout faire pour Fagri- 
culture, pour la population, & que ſes 
vues ne ſont pas circonſcrites dans le cer- 
cle etroit de la fiſcalite, il remplacera cet 
Impor par un autre ſur les maiſons & bati- 
mens des villes' & gros bourgs ſeulement ; 
par un ſecond ſur les carroſſes & cabrio- 
lets, & par un troiſtème ſur les laquais. 
II arriveroit dertainement que la fran- 
chiſe accordèe aux campagnes determi- 
neroit un grand nombre de familles a en 
profiter. La population augmenteroit, les k 
terres ſeroient mieux cultivees , argent 
ſeroit moins rare dans les provinces, & 
les pauvres trouveroient du travail. 


On ecraſe le peuple ſous le poids d Im- 
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poſitions deſaſtreuſes., & Fon n'etablit pas 
celles qui devroient exiſter, quand bien 
meme on n'auroit nul beſdin de ſubſides. 
OQuels principes! quelle conduite! 
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c HAYIT RE v. 
De 7 Impòt fr le Sel. 


L A Gabelle , diſent quelques ecrivains ; 
prit naiſſance ſous le regne de Philippe- 
le-Bel. Charles V la rendit fixe & Sap- 
propria un droit de quatre deniers par 
minot: Louis XI en percevoit deja douze. 
Tous particuliers pouvoient en faire com- 
merce dans intérieur du Royaume, en 
_ declarant aux lieux des ſalines les endroits 
ou ils comptoient le tranſporter & la quan- 
titè qu ils en enleyoient. Ces marchands 
le vendoient dans les greniers publics, à 
la charge par Tacheteur de payer les 
douze deniers au Roi, en ſus du prix. 
En 1546, la Gabelle fut affermee a un 
ſeul Grenetier pour chaque ville; & par 
un Bail de 1559, on permit aux Fermiers 
de mettre des Commis dans toutes les Sa- 
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les propritsires. Ce monopole ſur les Sels 
eſt veritablement une époque deplorable 
pour les campagnes. Il eſt deſtructeur de 
agriculture, des beſtiaux , du commerce, 
des mœurs & des hommes. Le malheureux 


ne peut trouver de rèduit oh gémir en 


ſecret. Les ſatellites du Fermier vont le 


tourmenter à ſa dernière heure..... Non, 


la boite de Pandore n'a jamais repandu 
plus de maux fur la terre. 


Quand on ſait apprecier les droits de 


Wy homme; quand on eſt penetre des devoits 
rigoureux quils nous impoſent; quand on 
eſt douè d'un coeur pur & d'un eſprit de 
juſtice, que penſer de ces Princes inſou- 
cians, qui, ſans choix & ſans alarmes, con- 
fient le ſort d'un peuple nombreux a des 
pervers ou à des gens ſans talens? Helas! 
le ſentiment de nos maux produit nèceſſai- 
rement ces reflexions (1). | 


3 


„ 


(1) Deja le poids de nos miſeres eſt. allege par un 
Gouvernement plus doux , & jeprouve en ce moment 
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lines, & de s arranger de pre a gre avec 
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Tune convaſcſcence prochaine. 
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La Providence qui veille a nos beſoins, 


a donne le Sel à profuſion. Cette denree 
de premiere necefſite, qu'elle tient à vil 


prix pour les uns, eſt achetèe au poids de 
Tor par les autres; & le monopole „qui ne 
connoit pas de frein, a fait juger en outre, 
que le miſerable, ainſi que le riche, ſeroit 


force den prendre une quantite determinèe. 


Le chef indigent d'une nombreuſe fa- 
mille, courbè par la fatigue & par les ans, 
5. A au milieu des ſiens. Il oublie bien- 
tot ſon infortune dans les embraflemens 


de fa femme & de ſes enfans. O vous, 
qui portez une ame honnete & ſenſible ! 


je vous en conjure par mes larmes, fixez 


vos regards ſur cette famille attendrie. De 


quel inter&t, de quel reſpe& n'ètes- vous 
pas ſaiſi? Ce vertueux citoyen eſt encore 


dans les bras de ſes enfans, lorſqu un ſupport 
de 'Viniquite ſe preſente a fa vue; Ceſt 


un agent des Fermiers, qui vient exiger 


— 1 


U 


cette eſpece de beatitude que reſſent un malade qui 
naguere ſe croyoit a la derniere heure, & qui ſe flatte 
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le prix d'une quantite de ſel que ce pau- 
vre homme na point demandee. 
Par un travail exceſſif, ce pere infor- 
tune d'une famille cherie, avoit à grand- 
peine economiſe de quoi acheter un peu 
de bled ; cette modique ſomme etoit tout 
ſon avoir. . . . Et la force la lui enleve! 
Je briſe ici ma plume; jeffaierois en vain 
de rendte les idées douloureuſes qui m'a- 
gitent: je reconnois Vinſuffiſance du diſ- 
cours pour decrire de pareils mouvemens. 
Il eft défendu, ſous les peines les plus 
rigoureules , a tout particulier de prendre 
du Sel ailleurs que dans les greniers des 
Fermiers, & A celui qui le recueille de le 
vendre au-dela de certaines limites. Il n'y 
va rien moins que de la ruine de lun 
& de autre. Tantot la neceffite, tantôt 
le defir de faire une petite fortune Vem- 
portent ſur les dangers; & le mepris de 
la loi nait de la facilite qu'on a de Feluder. 
Quoi qu'il en ſoit, le nombre des Contre- 
bandiers qui ſont arretes chaque année 
eſt prodigieux ; & ces malheureux, que la 
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foibleſſe ou le beſoin ont fait agir , ſont E | 
conduits aux ſupplices par Tinjuſtice ou 
par lignorance du Gouvernement, 
Jie ne puis donner une idée plus poſi 
tive du nombre de ces triſtes victimes 
qu' en donnant la copie d'une note quo 
trouve dans Vouvrage, de M. Necker ſu 
FAdminiſtration des Finances. 2 
„ D'après les dépouillemens qui ont été 
» faits, en vertu des ordtes que j avoiꝗ 
». donnes de la part du Roi, il paroſtroit 
„ que le faux ſaunage auroit occaſionné, 
» annee commune, par tout le Royaume Ml 
„ 3,700 ſaiſies dans interieur des maiſons. WW 
„Lon voit de plus qu'on a arrete 
annee commune, ſur les grands che- 
mins ou dans les lieux de paſſage, & prin - 
cipalement dans les directions de Laval 
& d Angers , frontieres de Bretagne, 

» 2,300 hommes, 

» 1,800 femmes. 

» 6,600 enfans. 
+ ? 1,100 chevaux. 
„ $50 voitures. 
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Mais il eſt juſte obſerver que le plus 
grand nombre des femmes & des en- 
fans qui compoſent cette liſte, ſont 
relachés promptement, la punition a 
. leur &gard ſe bornant dans les cas ordi- 
naires à la confiſcation & à une courte 
detention: cependant , comme ces fem- 
mes & ces enfans retournent à leur habi- 
WE tude, il arrive que les memes individus 
ſont arretes & relaches a pluſieurs repri- 
= ſcs dans la meme annee. 
e nombre d' hommes envoyés annuel- 
lement aux galeres pour la contrebande 
du Sel & du Tabac, paſſe 300, & le 
nombre habituel des caprif eſt de 17 a 
= 1800. 

© » C'eſt à- peu- près le tiers des forcats. » 
Si j avois à parler d'un vaiſſeau naufrage 
par Vineptie ou par la cupidite du pilote, 
ee donnerois Vetat des objets perdus, leur 
valeur, le nombre des hommes & des 
femmes noyes , quelques details qu on ne 
lroit peut-etre pas de ſang -froid ; mais 
il n'appartient qu' au genie de faire paſſer 
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dans Va ame du lecteur ce bouleverſement 7 
| general qu'eprouvent les témoins infor- 
tunes d'un fi grand malheur. 
La mer eſt calme, les vents ſont favo- 
Tables, le ciel eſt pur, & deja les regards 
enchantes des navigateurs $'etendent juſ- 
qu'au port, Les uns ſe livrent aux projets 
que donne une nouvelle aiſance, les au- 
tres ſe ſentent attendris par le doux eſpoir 
de revoir bientot leur patrie. .. Quel hor- 
rible changement dans leur poſition! Le 
coupable pilote, incertain de la ligne qu'il 
parcourt , dirige tranquillement ſa marche 
| fur un ecueil, Au meme inſtant les flancs 
du vaiſſeau s entre · ouvrent de toutes parts; 
je le vois deſcendre dans la profondeur 
des mers; & les cris lamentables des mal- 
heureux qui periſſent abſorbent mon exiſ- 
tence & marrachent le cœur. 

De meme, je puis preſenter de foibles 
tableaux des inconveniens & des maux 
qui rẽſultent de la fatale Ordonnance des 
Gabelles; mais quels ſentimens de commi- 
{cration & d' horreur nagiteroient pas mes Wi 
| | concitoyens, 


. / 
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concitoyens , Sils voyoient de près les 
vexations qu elle neceſſte , les exactions, 
les crimes aux quels elle donne lieu, ces 
hommes charges de fers ens ces 
enfans dans Vaccablement d'une detention, 
Tune captivate cruelle, & leurs deplorables 
E familles violemment agitees d'un déſeſpoir 
nortel? Les habitations de ces forgats ſe- 
ont bientòt déſertes; car qu 'eſt · ce qui 
WT alimentera les foibles rejettons qu ils y ont 
WE laiſes ? Le Gouvernement a cteuſé leurs 
| WE tombes, en enlevant les auteurs de leurs 
bouts. Ces petites crèatures qui commen- 
WT coient à lever au ciel leurs mains inno- 
centes, en temoignage de leur reconnoiſ- 
ſance & de leur amour, nauront donc vu 
n lumieère que pour apprendre à la maudire! 
O mon Dieu ! toi qui connois la ſenſi- 
© bilite de mon cceur , arrete. mes ſanglors, 
WY taris mes larmes; ne me laiſſe pas ſuc- 
comber ſous, le poids de mes affections 
(ouloureuſes. ... Je nen puis plus. 
i- WW Faut-il que je revienne encore ſur une 
s WE queſtion jugee par Vhumanite , par la juſ- 


— 
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tice, par les mceurs ? Et oui, il le faut: 
ces raiſons ne ſont pas également ſaiſies 
par tous; elles ont beſoin U'8tre plus ou 
moins developpees pour un grand nombre. 
La ſplendeur du ſoleil qui decouvre un 
nouvel horiſon à celui-la, &blouit celui-ci: 
qui n'a pas fart de diſpenſer la AE; 
a pas Fart declairer,  * 
e. Royaume eſt diviſè en ſix claſſes, 

connues ſous les noms WO dont 
voici la liſte : | 
Provinces de grandes Gabelles, 
Provinces de petites Gabelles. 

- Provinces de Salines, 
Provinces franches. 
Provinces rédimèes. 
Pays de quart - bouillon. 
11 ſuffit de jetter un coup d' œil ſur ces 
diviſions, & de connoitre les differences WW 
du regime qui les gouverne , pour voir 
naitre la ſolidite par cantonnemens , les 
reimpoſitions , les contraintes , les ſaiſies, i 
les empriſonnemens, les meurtres entre Wi 
particuliers & des ſupplices divers. Ces 
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abus, ces genes, ces exces tiennent à la 
nature de cet Impdt: ce ſont des effers 
funeſtes d'une cauſe impure. $6300! 
Si Jen conſidère maintenant la percep- 
tion politique ſous tous les rapports qui lui 
ſont propres, je m'appergois quelle traine 
a ſa ſuite tous les maux qui peuvent affliger 
nos campagnes. L' obligation dans laquelle 
ſe trouve le pauvre de donner le fruit de 
ſes Ecohο mies, de vendre quelquefois les 
grains qu il refervoit pour ſa famille, pro- 
duit le dècouragement, inaction, le de- 
ſeſpoir. Comment Tonſerveroit-i} le goſit 
du travail, puiſqu' on lui a & les moyens 
de fertiliſer ſes tertes, de ſecourir ſes beſ- 
tiaux ? Les tendres ſoins que ſon epoule lui 
portoit n auront aucun prix a ſes yeux; 
bientòôt, helas ! elle ne partagera plus ſes 
travaux ni ſes plaiſirs . Quelles triſtes 
reflexions! Quoi ! cet Impòt eſt deſtruc- 
teur de la population; de Fagriculture, 
du commerce, de Finduſtrie 2 d il m 
toujours? b 


Ah! tous ces elaſtres ne ſont pas les. 
C 2 
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ſeuls qu'on puiſſe lui imputer. Le mépris 
d es "mceurs, de toutes les contagions la 
plus active, la plus ètendue & la plus dan- 
gereuſe, eſt un de ces monſtres moraux que 
la Gabelle a nourri, a fait groſſir parmi 
nous: elle a mis dans la ſociete le germe 
de tous les vices yur doivent la er 
1 la diſſoud tree. T3 
Cette armèe nombreuſe ih Fenn eſt 
un ramas de gens ſans fortune, ſans foi, ſans 
talens, & qui ne ſe ſeroient pas enròlès pour 
un tel ſervice Sils euſſent aimè le travail & 
Thonneur. Leurs fonctions abjectes les cor- 
rompent encore; & peut - on eroire que 
leurs femmes & leurs enfans ſoient des tres 
vertueux? Dans le nombre des Contreban- 
diers, ceux meme qui font ce dangereux 
metier par nèceſſitè, ne ſe piquent pas da- 
voir beaucoup de probite ; peut- on eroire W 
que leurs femmes & leurs enfans ſoient des 3 
_ tres vertueux? Ils tiennent leur exiſtence WW 
des infraQtions qu'ils commettent & qu ils WW 
font commettre; peut - on aſſurer que les 
acheteurs, fuùt- ce meme des religieuſes, 


1 


1 - 


11 


ET DE LEUR REGIME: 37 
den tiendront à ce petit peche ? Le Sei- 
Wy gnecur n'a-t-il pas dit: Qui amat periculum 
beribit in illo? Ces Gabeleurs, ces Faux- 
bauniers n'ont- ils pas des parens, des amis, 
es voiſins? Ceux-ci ſe garantiront · ils de 
bair méphytique qu'exhalent les autres? 
aeu'eſt- ce qui méconnoit le pouvoir de 
exemple? Il ſuffit de rentrer en ſoi pour 
avoir qu'il eſt tout - puiſſant ſur homme. 
Cette verite eſt fi connue, que le Gouver- 
WT ment m'a toujours paru -tres- blàmable 
de ſon indifference à tirer parti de ce grand 
noyen. Si Pon veut donner la raiſon de cette 
n ſouciance impolitique & immorale , on 
; F eſt force de convenir qu'en France mieux 
aut intrigue ſans talens & ſans vertus, que 
{lens & vertus ſans intrigue. | 
Fai prouve que la Gabelle nuiſoit eſſen- 
3 element a la population, a lagriculture, 
I 3 u commerce, a PFinduſtrie , en portant la 
niſere & le deſeſpoit dans nos campagnes; | 
. qu'elle provoquoit les crimes & les ſupplices; 
que ſon regime produiſoit immediatement 
& mediatement la depravation des mœurs. 
C 3 


us 
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O mes concitoyens, faur-il que: vous 
Ges encore les victimes de cet Impòt de- 
ſaſtreux Linſatiable cupidité lui donna le 
jour, Thumanitè le fera diſparoitre. n'y a 7 
point à capituler avec un ennemi de mau - 
vaiſe foi, en inqniet, ſt 8 entre 1 
Os" N ede 
Je ſais que les biens Minden & plus 
qu il produit ont enchaine la bonne volontẽ 
de quelques Miniſtres; que obligation dan: 
laquelle ils etoient de faire face aux de 
penſes, ne leur a jamais permis de formed 4 
un fi grand projet; jon execution ẽtoit don 
r6ſervee & une Afſemblee Nationale. Que 
beau jour pour le pauvre! quel jour ſalu 
taire pour nos campagnes! Les Erats-Ge 
neraux retrouveront plus de ſoixante mil 
lions, ſoit par la diminution dont pluſieur# 
branches de depenſes ſont ſuſceptibles , ſoil 
par laugmentation qui reſultera de Tégalitq 
dans les repartitions-, & particulièremen 
lorſque les terres ſeront encadaſtrees. . 
Si par la penſee je conſidère d avancq 
les heureux effets qui reſulteront de Vaboliy 
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tion des Gabelles; je vois le pauvre reſpec- 
rueuſement proſternè aux pieds des autels, 


les mains Etroitement jointes, le cœur atten- 


dri, rendre a VEternel les actions de graces 
les mieux meritees & les mieux ſenties. Le 
laboureur paiſible & ſatisfait ſe livre avec 
interet aux travaux ſeduiſans qu'exige la- 
griculture. La ſantè, fille de Faiſance, a ra- 
nime ſa famille entière, & la -ſerenite de 


leurs viſages offre un tableau touchant; ſes 


beſtiaux nombreux bondiſſent dans les prai- 
ries , ou fendent avec ardeur le ſillon qu'on 
oppoſe a leur marche; de retour dans les 
prairies ils bondiront encore; & la terre qui 
s honore de ſa fecondite, nous promet Fa- 
bondance. # 
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* plante, originaire 45 Amerique; 
& qui tire ſon nom de File de Tabaco, fut 
apportee en France par Mcot, Ambaſſadeur 
de Frangois' II auprès de Sebaſtien, roi 
de Portugal. Sa vertu fut inſenſiblement 
connue , & bientôt elle ſeduiſit le grand 
nombre: elle flatte les uns & ſert de re- 
mede aux autres. 

Par une Declaration du mois de Decem- 
bre 1628, le Petun etranger , alors il Sap- 
pelloit ainſi, fut aſſujetti a un droit de trente 
ſous par livre à ſon entrèe dans le Royaume; 
mais le Tabac provenant des Iſles & Colo- 
nies Frangoiſes fut exempt de ce droit. En 
1674, la vente excluſive de cette plante & 
les droits ſur Fetain furent concedes pour fix 
ans a un Fermier, moyennant cinq- cens 
mille livres pour les deux premieres annees , 
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& pour ſix cens mille livres pour les quatre 
autres. Il eſt impoſſible de déterminer la 
ſomme pour laquelle la partie du Tabac 
fut porte, puiſqu elle fut confondue avec 
le produit des droits ſur Fetain; mais quand 
on penſe qu'en 1697 la vente du Tabac fut 
diſtraite du Bail general, en faveur du ſieur 
Duplantier, pour cent cinquante mille liv., 

[& a la charge de donner cent mille livres 
au Fermier pour tous droits d'entrees, ſorties 
EX tranſports, leſquelles deux ſommes ne 
Selevent qu'a deux cens cinquante mille liv., 
on peut en conclute, ſans courir les riſ- ; 
ques de ſe tromper groſſièrement, que la 

partie du Tabac n'entroit pas dans le Bail 

de 1674 pour plus de cent cinquante mille 

vres. fe f--$ai0ae8 3 

= En 1719 Impôt ſur le Tabac fut con- 

verti en un droit d'entrèe, & il fut fait de- 

ęenſes d'en planter dans le Royaume; mais 

en 1721 Lexcluſif reparut, & le ſieur Du- 

verdier obtint un Bail de neuf ans, au prix 

dun million trois cens mille livres pour les 

reize premiers mois, d'un million huit cens 
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mille livres pour la ſeconde anne, de deux 
millions cinq cens mille livres pour la troi- 
ſieme, & de trois millions pour les fix der- 
nières annees; enfin cet Impòt, par des 
progreſſions ſucceſſives, rapporte aQuelle- 
ment trente millions & au-dela. - 
Luſage du Tabac erant libre, aucun par- 
ticulier n'eſt en droit de fe plaindre du Pri- 
vilege excluſif: tel eſt le raiſonnement que 
je trouve dans quelques auteurs. J'ayoue 
que cette logique n'eſt pas la mienne; & 


j eſpère qu'il ne me ſera pas difficile de 


prouver qu'elle manque de juſteſſe, parce 


qu'elle manque de vues. On ne tiendroit ö 


pas ce langage, fi Fon avoit reflechi dans 
le calme de ſon eſprit ſur la prevoyance 
que doit avoir le Legiſlateur, Il n'en eſt pas 
des loix humaines comme des loix divines; 
celles · ci demandent de notre part des ſacri- 
fices , des mortifications, des combats fur 
ſoi-mEme ; les autres, au contraire, doi- 
vent tre faites en connoiſſance de nos foi- 
bleſſes & de nos vices. La ſcience ſublime 


duLegiſlateur conſiſte a ſavoir oppoſer notre 
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intéret a nos paſſions: S pas le talent 
de vainere les reſiſtances, il ne peut meriter 
notre hommage , ni le titre d' homme, .de 
1. a 8 
- Une loi eſt ſouvent mauvaiſe R quoiqu'o on 
ait, theologiquement” parlant, la liberte-de 
conformer. Pour qu'elle fut parfaitement 
bonne, il faudroit que la punition ſe trou- 
vat dans Finfration meme. Les perſonnes 
accoutumees. a mediter les matières abſ- 
traites , ſuiyront ces reflexions ſans effort; 
& de ce queelles preſentent dans Vapplica- 
tion des difficultes ſans nombre, inſurmon- 
tables, ils ne-refuteront pas le principe; 
car on manque de caraRere, de bon ſens ou 
de bonne-foi, quand on dit que Fempire des 
abus ſera toujours le meme : quel propos 
Luniformitè d'occupations & d'idèes qui 
regne chez un peuple naiſſant aſſure la tran- 
quillite, le bonheur des citoyens: leurs loix 
ſont prononcees comme leurs caractères, 
ſimples comme leurs mœurs; & par- la 
meme. que les infractions ſont peu com- 
munes, elles ſont punies plus ſeverement. 
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Vous dloignexwz-vous'de cette nouvelle 
famille pour porter vos regards ſur un grand 
Etat, dont la population s elèeve à vingt- 
quatre millions d ames, riche en produc- 
tions, en commerce, dont les habitans ſont 
induſtrieux, -diſtingues par leur goũt pour 
les arts & par leur urbanite? imagination 
vous place auſſi - tõt une balance devant les 
yeux; Pun des plateaux porte à terre & 
contient quelques riches; autre eſt rem. 
pli de pauvres & reſte en Fair. Les pre- 
miers, ſans ètre plus heureux, ont plus de 
| jouiſſances qu aucun des citoyens du peu- 
2 ple naiſſant; mais aucun de ceux-ci ne con. 
| noit Fextreme miſere ni Vopprefſion. _ 
1 Or, il eſt d autant plus important que 
nous ay ons une bonne Conſtitution, que la 
France, ce beau Royaume, eſt plus abon- 
dant en bonnes choſes. Les meilleures loix, 
par le choc des intérèts qu'elles ne peu- 
vent toujours prèvoir, donneront conſ- 
tamment lieu a des interpretations , a des 
| exceptions, A des diſcuſſions; raiſons de 
plus pour mediter ces loix dans la profon- 
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deur de ſa\-penſce a. Taide de ſon expé- 
rience, de ſa ſageſſe & de ſa conſcience. 
Non, les rèformes ſalutaires que nous atten- 
dons avecgjant dimpatience-ne s opèreront 
point par. cet eſprit tranchant qui decide 
parce quil ignore, ni par cet eſprit borne 
qui ne peut ſortir du cercle de Phabitude : 
Legiſtes, tirez - vous de la. 4% 

Mais ſi tous les cas, toutes les eſpeces 
ne peuvent ètre prèvus par les meilleures 
loix civiles, il doit en etre differemment des 
loix oſcale's &-c'eſt parce qu'on na pas 
ſaiſi cette yerite qu on a mal raiſonne, ... 
L-es loix civiles ont pour objet d'afſurer la 
lbert6 & les proprietes des citoyens; les 
loix fiſcales doivent avoir pour objet la 
perception des Impots les moins onereux, 
& d'employer les moyens les plus doux 
pour en procurer le recouvrement. Ces 
principes poſés, je vais en faire Fappli- 
cation. 

Le Pepiltge excluſif ts la vente. du 
Tabac embraſſe le Royaume, a. exception 
de la Flandres, de PArtois, du Hainaut, 


— 
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du Cambréſis, de la Franche-Comté, de 


tetritoire * Bayonne; & 5 * por- 
tions de la Generalite de Metz ar cette fu- 
neſte conceſſion oblige le Fermier de tenit ſur 
pied une armee de Gardes. La liberté dont 


jouiſſent differens pays provoque une con- 


trebande active & continuelle; très- dange- 
reuſe ſans doute; mais des miſcrables peu- 

vent · ils réſiſter a Pappat du gain par la 
etainte d'un chatiment, d'un ſupplice atta - 


chés à Linfraction dune loi qu ils eſperent 


commettre impunement ? Les procès-· ver- 
baux, les ſaiſies, les ventes de meubles, 
les empriſonnemens, les crimes, les ſup- 
plices & la mort ſont des bonfsg endes du 


Privilege excluſif. Le regime du Tabac pro- 


duit preſque tous les maux qu enfante la Ga- 
belle relativement aux mœurs: je demande 
au lecteur sil trouve que ce regime ſoit 


ſalutaire & bon à conſerver. 


Mais, diſent les defenſeurs de ces Im- 
» pors, on ne force perſonne de prendre 
» du Tabac: malheur aux Contrebandiers, 
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» ce ſont des gueur , des fripons, r MG 
„ titent leur mauvais ſort + + + | 

Encore une fois, je ne puis golter ces 
raiſons; mes principes viennent de plus 
loin 3 & ces gueux, ces fripons, tout mau- 
vais ſujets qu ils ſoient, ont des droits a ma 
commilſeration : je les mepriſe ; mais je les 
plains. Si le Gouvernement eùt connu la 
perception politique, la plupart de ces 
Contrebandiers ſeroient d honnètes cultiva- 
teurs, & tous ſe ſeroient livres à des occu- 
1 utiles. v1 au 200 

On manqueren outre de reflexions\, lor 
qu'on avance qu un Impot —— 
mation libre ne peut gener. aucune claſſe 
de citoyens. Ceux qui connoiſſent empire 
des paſſions & de Fhabitude ne ſeront pas 
de cet avis: generalement parlant, Fuſage 
degenere en beſoin. Jai vu des mendians 
convertir en Tabac Yaumone qu ils venoient 
de recevoir; & je erois en verite qu on y 
prend plaiſir en raiſon inverſe des facultés. 

Les Loteries, reſſources honteuſes, ont 
le meme inconvenient, quant à la liberté 
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pretendue.” N N'eſt- il pas queſtion d'a argent! 5 
Le Gouvernement rentre dans les principes; 


alors il connoit action conſtante & victo- 


rieuſe des paſſions; & pour eviter de plus 


grands maux, „il croit devoir autoriſer des 


maiſons de jeux & N ! de de- 


bauches i rrteros 
Joſe eroire que les WIEN em frap- 


pes de févidence de mes raiſonnemens, 


& qu' ils deſireront Fabolition totale du re- 
gime funeſte qui gouverne la * N 
de Impôt ſur le Tabac. . 

Si Ton veut conſerver une branele de 
revenus-ſur cette plante, il ſeroit poſſible 
peut-etre d'en faire approcher le produit 
de celui que rapporte la vente excluſive , 
en ſe contentant d'un droit a Ventree du 
Royaume; car comme les Tabacs de nos 
Colonies ſont ſuperieurs à ceux qui ſont 
apportes en fraude, ils ſeroient necefſaire- 


ment 'preferes. ' La contrebande ceſſeroit 


par le-defaut: de proportion entre le bene- 


fice & le danger; & la perception portant 


{ur la totalite de la conſommation, rendroit 
; "ans 
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ſous ce rapport une grande partie de ce 
qu'elle perdroit ſur la quotité. Le droit 
exigé à la ſortie de la manufacture ſeroit 
propottionnè à la valeur intrinſeque de cette 
plante, dont on diſtingueroit les qualites 


par différentes claſſes: la conſommation 
augmenteroit joarnellement , 5 * ar 


par danse rene 


1 
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Fe ESPRIT DES IMPOoTs: 


bres que la philoſophie a diſſipèes, on et 
bien Stonne de voir "ons le Gouvernement, 


devanciers avoient des vues ſaines, & 


— 


44 „11 


1 


Os, AND on "owe" aux progres que les 
ſciences ont faits dans ce ſiècle, aux tene- 


ſur des objets de la plus grande impor- 
tance, ſoit reſté comine en nance au 
milieu de cette vegetation morale n 1alu- 
taire & ſi active. Il wa pas meme profits 
des connoiſſances les plus polnives en com- 
merce ; connoiſſances qu'on trouve conſi- 
gnees dis de vieux livres. | 
Je ne puis rien faire de mieux que de 8 
tranſcrire Tarticle du Cahier redige par le 
Tiers-Etat en 1614, relatif aux droits de 
la Traite foraine. Les Negocians verront 
avec interet que leurs auteurs, que leurs 
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il deſiroient comme eux la proſperics 
« Bien ray ces droits 40 la Crake hs = 
ne doivent etre levés que ſur les mar- 
chandiſes qui ſortent hors du Royaume © 
pour Etre portées à Verranger, ce qui eſt 
» clairement erabli par la ſignification du 
mot de foraine ; neanmoins ceſdits droits 
ſont leves ſur ce qui va de certaines pro» 
vinces de votre Royaume à autre diceluiz ; 
tout aink que 6 c toit en pays Etrangers, 
au grand prejudice de vos Sujets, entre 
. leſquels cela conſerve ces marques de di- 
WJ viſion , qu'il eſt neceſſaire d ter, puiſque 
toutes les provinces de votre Royaume 
W ſont conjointement & inſẽparablement 
unies a la Couronne, pour ne faite qu un 
mème Corps ſous la domination d'un 
WJ meme Roi, & que vos Sujets ſont unis à 
une meme 'obbilſance. Pour ces cauſes, 
qu il plaiſe a Votre Majeſtè ordonner qu ils 
jouiront d'une mEme libertè & franchiſe, 
en ce faiſant qu ils pourront librement 
I” nẽgocier & porter les marchandiſes de 
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„ pour faciliter la levee deſdits droits , em- 


„ connoiſſance de leurs differends pour rai- 
. » ſon de ladite Traite appartienne à vos 
» Juges, principalement aux Maitres des 
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52 ESPRIT DES IMPOTS | 
„ France en quelque endroit que ce ſoit 


>. tions au contraire. 


» dits droits, ſous pretexte que leurs Com- 


138 


comme citoy ens d'un meme Etat, fans 
payer aucun droit de foraine; & que 


» pecher les abus qui ſe commettent , la 


Ports, nonobſtant tous Baux & Evoca- 


„Encore que ce droit domanial ne ſe 
doive prendre par leſdits etabliſſemens 
d'icelle, que ſur les bleds, vins, toiles 
& ah ui ſeront tranſportes de votre 
Royaume a Tetranger, vos Fermiers deſ- 


mis & Bureaux ne ſont établis en au- 
cunes provinces & villes, ou qu'elles 
ſont exemptes dudit droit, font payer 
pour marchandiſes qui y ſont tranſpor- 
tees, comme ſi directement elles étoienti 
portees a Vetranger; pour a quoi reme 

dier, que defenſes ſoient faites d'exige 


leſdits droits ſur les bleds , Vins , toiles & 


* , C32 4 55 £4 | 4% #1 | 
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» paſtels qui ſeront actuellement tranſports 


„dans votre Royaume pour la proviſion 
» Taucunes' provinces ;'fous quelque pre- 
» texte que ce ſoit, à peine de concuſſion. 


„ Afin de remettre la liberte du com- 


» merce, & faire ceſſer toutes ſortes d'op- 
preſſions deſdits Fermiers, que ces droits, 
„tant de ladite Traite foraine domaniale, 
que dentree , ſoient leves aux extremites 
» du Royaume; & qu'a cet effet les Bureaux 
» deſdires Traites & droits d'entree ſoient 

» Etablis aux villes frontières & limites dudit 
» Royaume , & que leſdits Bureaux deſdits 
» Fermiersſoient tenus poſer & afficher les 

tableaux contenant les droits taxes par 
F Ordonnance; & que les Traites foraines 


& domaniales pour les droits d'entree && 


„de ſortie de votre Royaume ſeront re- 
duits à Finſtar de la Normandie, ſuivant 
la Déclaration du mois de Septembre 
15825 afin que chacun puiſſe favoir au 


diſe; outre leſquels droits ils ne pourront 
prendre ou lever aucunes choſes deſdits 


D 3 


8D wa Y ck Be 


vrai ce qui eſt dit pour chaque marchan- 
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» marchands „à peine de concuſſion; & 
„que les marchandiſes qui auront acquitte 
» ceſdits droits en Fun des Bure aux de ladite 
„ fromtiere , ne ſoient tenues de payer une 
„ autre fois le meme: droit gn quelque lieu 
» quelles ſoient tranſportèes, en repreſen- 
„ 
» 
» 
» 
». 
„ 
» 


tant les acquits du premier payement , 
comme aufli que leſdits Fermiers ow leurs 
Commis ne puiſſent aller faite viſite'en 
aucunes maiſons des bourgeojs, mar- 
chands & habitans de votre Royaume, 
ni avoir aucun autre Burean' que leſdites 
frontières c 1575 
Peut- on dire qu à cette epoque on man- 
quoit des notions les plus communes ? Ces 
demandes étoient fondees ſur -Finterer du 
Royaume, qui ſera toujours dependant de 
 Finterer du Commerce, & n' etoient, à pro- 
prement parler, que la reclamaiibn de bor 
dre antique. e 
On debattit n & [odors les 
enn les plus importantes. On favoit 
comme on ſait aujourdhui a qui appartient 
le pouvoir légiſlatif: les intentions Etorent 
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fatal moment! la diſcorde arrive; elle pe- 
8 netre dans I'Afﬀemblee ; auſfi-ror elle con- 
: jure la tempete & la foudre, elle empoi- 
: ſonne les vents, elle altere les eſprits, elle 


deſſèche les cœurs, elle frappe toutes les 
tetes d'un vertige d'oppoſition : les uns ſont 


mina jamais une ame veritablement elevee; 
les autres ſont devores par le ſerpent de 
envie; ceux là ſe croient des Dieux; ceux- 
ci mèconnoiſſent les rangs & les diſtances; 
& c'eſt par ce pteſtige infernal que la 
cruelle a.prepare des maux infinis au peu- 
ple le plus aimable de F univers. 

Que ces r6flexions ſom triſtes | hélas! 
elles en font 'naitre- d autres qui ne font pas 
moins facheuſes. Dans la quantitè de Bro- 
chures qui paroiſſent , pluſieurs ſont faites 
par des gens très · inſtruits; mais je deſi- 
rerois y trouver plus d impattĩalitè, plus de 


qualites ſont inſeparables de l'amour de 
Fordre & du bien public. bh 745 i 
D 4 


pures; Feſpoir commencoit à naitre. , O 


en prole à cet interet ſotdide, qui ne do- 


verite, plus de dèſintèreſſement; car ces 


— — 


36 LUEsPRIT DES IMPOTS 
Avant que de traiter ces grandes ma- 
tieres, je voudrois qu'on ſe purgedt de 
tous prèjuges, qu'on ſe. meublat la tete 
didees vaſtes & profondes, qu on prit enfin 
les principes & les diſpoſitions de lame qui 
conviendroient à un homme de genie, 
chargé de donner des loix à une Nation 
dans laquelle il ſeroit appelle a paſſer ſuc- 
ceſſivement par toutes les claſſes de la 
ſocièté. 
Ce Legiſlateur feroit des bois politiques 
ou fondamentales Pour aſſurer exiſtence, 
Ia liberte & la propriete des ae voila 
le pacte ſocial. 5 
Il feroit des loix civiles criminelles, 
qui ne ſeroient, a proprement parler, que les 
decrets du pacte ſocial. Ce Code ſeroit 
néceſſairement volumineux ; car les interets 
divers ſont ſi multiplies, fi compliques dans 
un grand Etat, que toute la prevoyance 
humaine eſt inſuffiſante r les connoitre 
| & les claſſer. 
Il feroit un Code de loix fiſcales fondkes 
ſur Vart de la perception politique & dont 
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diſtingaes par leur mérite & par leur probite. 

Il feroit enfin un Code de loix morales; 
car il ſauroit que nul Etat ne peut ſe paſſer 
de mceurs, & qu'il n'appartient-qu'a Vopi- 
nion de dreſſer les hommes a Thonneur. 
Quelques articles du Code prononceroient 
des diſtinctions, des recompenſes pour les 
actions vertueuſes : les Etats-Generaux & 
le Prince en ſeroient les diſpentateurs , & 
ceux qui les meriteroient n'auroient pas 
meme beſoin de les demander. Quels no- 
bles encouragemens ! « La nature, dit 
» Ciceron, defire ſur toutes choſes Thon- 
» neur & la gloire «, 

Ce Legiſlateur, conſidèrant la poſition 
dans laquelle nous ſommes, & voulant faire 
le bonheur de tous, ne verroit dans les 
trois Ordres que des frères plus ou moins 
riches, plus ou moins Eleves ; mais il ſe 
donneroit biende garde de vouloir ramener 


[egalits (1); al reſpecteroit les Ordres 


6. 


(1) Les mots egal & libert n'ont qu'an ſeul & mid 
ſens pour homme iſole. Par fa reunion en Corps politique, 


Pexecution: ſeroit confièe à des hommes 
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58 1ESPHRIT DES Imedrs 
intermédiaires qui ſe trouvent entre le 
Prince & Fhabitant des campagnes: il ſau- 
roit que dans une Monarchie le peuple 
court à la ſervitude en briſant les nœuds 
qui ['unifſent à ces Ordres intermediaires ; ; 
il fauroit que execution des loix doit etre 
confièe à des Corps de Magiſtrature nom- 
breux & inſtruits, fuſſent + elles reduites- à 
ce degre de clarte tant deſiré; il ſauroit 
que la puiſſance executive. voudra conſ- 
tamment empièter ſur la puiſſance legiſla- 
tive, & qu'il doit poſer entre elles une bar- 
| niere inſurmontable. | 
Jeſpère qu'on ne m' accuſera pas de vou- 
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Sc. — 


4 — 
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i engage en partie ſa liberté: or, comme le maintien du 
Corps politique demande des vertus, des qualites, des 
talens que tous les membres ne poſſedent pas, la portion 
de liberte engagee par chaque aflocie ceſſe d etre la meme 
par les fonctions qui leur ſont confites, & des lors I'equi- 
libre d'egalits ſe perd. Il en eſt ainfi dans tous les Etats 
du monde; mais les differences de conditions, de rangs, 
de fortunes, ſont plus conſidèrables, plus facheufes dans 
une Monarchie que dans une République; & neanmoins 
ce ſont ces differences qui, dans une Monarchie, pre- 
ſervent la Nation du deſpotiſme. 
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Joir faire ma eur aux Grands, à la No- 
bleſſe, aux Parlemens, aux Communes. Je 
dis ce que je fais, je dis ee que je penie; 
& ſi cet ouvrage eſt lu avec quelque in- 
teret , je le devrai fans doute a la verite 
qui minſpire. Non, non, je ne ſuis point 
un homme de' parti : ſubjugue par une 
ame ardente & ſenſible a Fexces, mes 
vives affections ont Etroitement embraſſe 
ma patrie : Jai ſu m'elever au- deſſus de 
toutes conſiderations perſonnelles , tant it 
eſt vrai que rien au monde ne peut em- 
pecher. les efforts d'un cœur genereux. 

O vous, Etreſupreme! vous quirempliſſez 
Iimmenfite de Veſpace, vous qui regnez ſou- 
verainement ſur Punivers, jimplore votre 
aſſiſtance pour le grand ceuvre qui va S'ope- 
rer. Preſervez-nous du ſouffle empoiſonne 
qu'exhale la Diſcorde ; ne lui permertez pas 
de rouler ſes pommes mortelles dans Fen- 
ceinte de ['auguſte Aſſemblèe qui va $'ou- 
vrir, & rappellez a tous les membres cet 
axiome politique, vis una fortior. 


O mon Dieu! ſeriez. vous inlenſible a 
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50 LEspriT Des IMPOTS 
ma Ppriere.....? Non, je ne ſuis point dang 
une anxiete douloureuſe: la purete de mes 
vœux vous eſt connue , votre juſtice cou- 
ronnera mon eſpoir. 
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CHAPITRE VIII. 


De n tf dis. 


Ox voir par Forigine des droits d' Aides, 
qu'avant cette Epoque les Rois ne levoient 
des ſubſides que ſur leurs vaſſaux, & en 


qualite de Seigneurs de Fiefs. Voulant affoi- 


blir le Clergs & la Nobleſſe, dont ils Eprou- 
voient des contrarietes , ils appellerent les 
Communes aux Aſſemblèes Nationales, & 
[Impot parut. 

Le premier fut accorde a Philippe-le-Bel 
en 1314, & conſiſtoit en ſix deniers pour 
livre ſur les boiffons , ſur les conſommations 


& ſur les marchandiſes. LesEtats-Generaux,: 


pendant la captivite du Roi Jean, accorde- 
rent pour un tems limite, ſous le nom d'Ai- 


des, douze deniers pour livre ſur toutes les 


marchandiſes & denrees vendues dans le 
Royaume ; le ſel, le vin & les autres breu- 
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62> LUEsyrair DES urs Ts. 
vages exceptes. Charles V rendir ce droit 
perpeétuel, & ſon fils Faugmenta par Fim- 
poſition du vingtieme & huitieme du vin 
vendu en gros, du huitième & quatrieme 
du vin vendu en detail. 


On a reſtreint par la ſuite la 0 gnification 


du mot Aides aux Impòts etablis fur les vins 
. 8 boiſſons; & c'eſt de cette branche de 
revenus dont j entends parler. 
Partie des droits d Aides 6toit alience, 
lorſque 1a Surintendance des Finances fut 
confiëe a M. de Sully. II $'0ccupa), des qu'il 
le put, de remettre ces alienations entre 
les mains du Roi, ainſi que les autres enga- 
- gemens de certains revenus ſur les Tailles, 
ſar les Gabelles , ſur la Traite foraine & 
domaniale, ſur les cinq groſſes Fermes, fur 
tes Parties caſuelles, fur les Peages des 
zivières, 8&c.;z&Ton voit, dans un Compte 
drefle par Fordre de ce Miniſtre pour l anne 
160, que les Aides produiſoient fix cens 
trois mille neuf cens quarante livres. 
La Regie generale rapporte aujourd'hui 
eiuquante · trois ou einquante · quatre mil- 


— 


lions; mais il eſt A obſerver quelle com- 
prend les droits d'Aides, les droits d'In(- 
pecteurs aux boucheries, les droits impoſes 
WH fur les ouvrages d'or & d'argent, ſur la 
fabrication des fers, des cuirs, de Famidon, 
des cartes, du papier, &æc. 

Les formalites auxquelles cet Impot af 


centes.,: ſcandaleuſes, deſpotiques, aux- 
quelles il donne lieu, font aſſez connoitre 
lillegitimitè de ſon exiſtęnce. On ne trouve 
point dans les Ordonnances des Aides & 


les Traitans ont toujours eu beaucoup d' ap- 
titude a commenter les loix fiſcales :-doues 
dune 'volonte conſtante , d'un eſprit pro- 
fond à cet egard , ils voient dans un texte 
ce que nul autre qu'eux ne pourroit y voir: 


ſur ce texte, & a donner des dèciſions de 
Compagnies ſur ces Arrets. Voila comme 
les loix de Finance degenerent par. les 
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I jettit le public, les genes multiplices dans 
le(quelles il le tient, les perquiſitions inde - 


des Gabelles ce genie vaſte & bienfaiſant 
du Miniſtre qui les fit rendre. Il eſt vrai que 


ls trouvent matière à faire rendre des Arréèts 
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doit en conclure qu elle eſt une ccole d im- 
des citoyens. 
peut manquer d'argent dans un moment 
de criſe; pluſieurs Miniſtres ineptes nous 


ont prouve cette grande verite : mais le 
percepteur habile ne donne rien au haſard; 


tique eſt mal organiſe, sil ne regne, ainſi 
que dans un corps phyſique, une unite par- 


eſt autrement, le corps PING ou * 


qu elles doivent avoir ſur la liberté, ſur la 


1 Ga N a \| 
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extenſions. Il en eſt arrive ainſi de FOrdon- 
nance des Aides; mais pat-la meme on 


mortalitè contraire au repos & a la liberté 


Lorſqu un Etat eſt auſſi Ache, auſſi "IG 
dant en reſſources que la France, on ne 


1 a la connoiſſancg des ſources & Part des 
Equilibres : avant que de- vouloir la cauſe, 
il prevoit les effets. Il ſait qu'un corps poli- 


faite entre toutes ſes parties; & que s il en 


ſique eſt paralyſẽ. 

Il ne ſe contente pas de lancer des Edis 
m dans la ſeule intention de procurer 
de grands revenus, il examine les rapports 
qu ont les choſes entre elles, Vinfluence 


fortune 


fortune des hommes & ſur leur opinion. 
Lapplication des principes exige des talens 
ſans doute, mais ſur- tout une qualité plus 
W race & plus precieuſe, Tamour le plus de- 
Y cide, le plus tendre de la A & de lhu- 


5 manité. 


des Aides, on ne la eonnoit que trop. Je 
Wiſe au public a prononcer ſur le {art qu'elle 
doit avoir. J'obſerverai ſeulement que les 
Imployés ſubalternes qui ont eu de Feduca- 
ion & qui ſont nes d'honfWtes gens, laiſſent 


Wlormir ces avantages (1). Qu'il eſt doulou- 


Mcontenance |! 


— ce . - a - . - 0 4 0 
© 12 ® 83 
* 


(1) 1 y a dans les Aides 3 Gentilshommes, 
uelques fils d'Avocats & de Bourgeois; aucun de ceux-la 
e refutera ce que j avance. 


| 


Wieux dexercer un état où Phonneur perd 
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Je wen dirai pas davantae ſur la regie 
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de quarante mille livres pour chacune de: 


février 158 1, Etablit un droit d'un ſol ſur 


Différentes Declifations ont apporte diffe 


IEcoſſe &TIrlande, contraignirent quelque: 
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CHAPITRE IX. 
De PImpot fur les Cartes. 


Hexx! III, par Leitres-patentes du 21 


chaque caiſſe de cartes ou tarots, du poids de 
deux cens livres, portèe hors du Royaume 


rens droits; & au mois daout 1607, le pre 
mier Bail en fut conſenti a Andre Brigauliſ 
pour ſept annees, a commencer au premiei 
janvier 1608, a raiſon de trente mille livre 
pour chacune des trois premieres annees, & 


quatre dernieres. a, 

Les droits qu'on impoſa vers la fin dq 
1661 , ſur la manufacture des cartes df, 
Rouen, ol ſe fourniſſoient I Angleterre : 


ouvriers de paſſer en Angleterre : ils y por 


N 
% 
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Lrent cette manufacture, & les Anglois 
W cfendirent aufſi-rot [importation de cette 
marchandiſe. 

Les meſures qu on avoit priſes afin de pre- 
venir la fraude étant inſuffiſantes, le Con- 
ſeil rendit le 9 novembre 1751, FArret de 
Reglement qui ſert a la manutention de 
cette branche de revenus. 

L'Impor fur les cartes doit Etre mis au 
nombre des inventions heureuſes du fiſc. 
Elle ne mérite pas cet éloge, par la ſeule 
raiſon que Tuſage des cartes eſt libre; mais 
parce que la perception n'engendre aucuns 
W maux directs ni indirects, & qu'il ne porte 
bas ſur le pauvre. Favoue neanmoins qu'un 
W irticle de ce Reglement me chagrine : Varti- 
due XIX accorde aux prepoſes à la regie de 
e droit la permiſſion de faire pour ſa conſer- 
WI ation, toutes viſites & recherches neceſſai- 
Nees, dans les chateaux , horels , couvents, 
- communautes & tous lieux privilegies , avec 
re Bi jondtion aux juges requis d autoriſer leſ- 
ue cites viſites & meme d'y aſſiſter. 

= Neſt-ce pas porter le ſcandale dans des 
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68 1 Es YRIT DES IMPOrTS | 

'  communautes religieuſes, que de les con- 
traindre à onyrir leurs portes à des ſatellites 
du traitant ? Neeſt-il pas humiliant pour des 
citoyens honnetes de voir ces gens-la cher- 
cher des yeux & des mains dans Vinterieur 
de leurs maiſons? aucune loi civile n'aſtreint 
- des perquiſitions de ce genre; & sil en 
Etoit ainſi, l'on ne pourroit Sen plaindre, 
parce que l'ordre public Vexigeroit. Or ce 
motif d'ordre public qui doit toujours deter- 
miner le percepteur politique, ne lui inſpi- 
rera jamais des loix d inquiſition. 
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'CHAPITRE X 


Des Poſtes aux Lettres. 


3 Le Gouvernement ayant ſenti combien il 
etoit important d'&tablir des communica- 
ions promptes & fires dans Vinterieur du 
- WE Royaume & en pays Etrangers, Seſt charge 
de faire rendre à leurs deſtinations les let- 
res & paquets. Comme les etabliſſemens 
neéceſſaires exigeoient des frais, on a impoſe 
ſur chaque lettre & ſur chaque paquet des 
taxes proportionhẽes aux diſtances qu'ils 
parcourent & à leurs poids. En conſequence 
le Gouvernement a fait des tarifs en divers 
tems, & a regle les formalités a obſerver 
pour les lettres & paquets envoyès en pays 
etrangers, outre mer, dans nos colonies 
ou dans les poſſeſſions etrangeres. 
En 1703, tems de deſordre & de be- 
ſboins, on augmenta le droit d'un quart, & 


E 3 


= ” 


4 
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la Ferme des poſtes fut portèe cette mème 
annee A trois millions deux cens mille livres. 
En 1759, on fit un autre tarif, & Fon mit 
une autre augmentation. On avoit à ſoute- 
nir une guerre diſpendieuſe, qui duroit de- 
puis trois ans; & il faut convenir que cette 
augmentation etoit preferable, a toutes ces 
reſſources ruineuſes auxquelles on etoit dans 
Tuſage de recourir. 

De l'exactitude & de la celerite dans le 
ſervice, de la ſurveillance pour empecher 
les abus & les petites exactions des ſubal- 
ternes, telles ſont les qualites qui convien- 
nent a l'Adminiſtration des Poſtes. Les 
progres du commerce, de Pinduſtrie, des 
arts, multiplient ndeeMirembnr les corref- 
pondances , & par conſequent augmentent W 
les droits, Comme ils dependent des affaires 
generales & particulieres , ils ne peuvent 
Eprouver les variations dont eſt ſuſceptible 
une branche de revenus qui ne ſont aſſi- 
gnẽés que ſur un petit nombre d' objets. Or, 
paſſer un Bail de ces droits, c'eſt donner 
Jout à gagner au Fermier, ſans qu il ait le 
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moindre riſque à courir. M. Necker le vit 
ainſi; & par Arret du 17 aoũt 1777, le 
Roi mit ces droits en regie, & en confia 
la manutention à ſix Adminiſtrateurs. A 
peine M. Necker füt - il retire, que ſes 
principes furent meconnus. Des 1782 on 
augmenta le nombre des Adminiſtrateurs, 
& en 1786 les Poſtes ont été remiſes en 
Ferme pour ſix ans, moyennant 4 mil- 
lions ſix cens mille ves; 

Que cet Import ſoit toujours modique, 
& il ſera toujours le plus doux: il ne porte 
atteinte , ni à la liberté des citoyens , ni à 
leur aiſance, ni aux mœurs. L'etablifſement 
des Poſtes intèreſſe egalement toutes les 
claſſes de citoyens; le Negociant attend 
avec impatience des nouvelles qui vont 
decider de fa fortune; un pere vertueux 


& ſenſible dirige ſes enfans d'une extremite' 


du Royaume a Fautre ; Vamitie Sentretient 
& ſe nourrit par une correſpondance active; 
& ſi l'on eſt fortement atteint par ce ſen- 
timent delicieux dont le Createur a mis le 
germe dans tous les cœurs, de quel defir 
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weſt- on pas agité? Ah! Ce" 1 egocian 
attend que de Fot, . 15:9. 

| Ne pourrai-je donc me 5 un inſtant 
| 3 des idées agreables ! 7 Helas! la vérité 
mobſerve & m'ordonne de parler de [inf 
pection ſecrete des Poſtes. Il eſt inutile, & 
il ſeroit douloureux de penetrer Fobſcurits 
de ſes détails: je dirai ſeulement que ['Tn- 


tendant des Poſtes & TinſpeQion. ſecrete 


colitent environ 8 8 cens cinquante mille 
livres par an (1), 3 2 
Peut- on croire a le Gouvernement, 
qui deysoit donner Fexemple de la loyauté, 
rempliſſe dignement · ſes devoirs en ſe per- 
mettant une inſpection ſecrete des Poſtes? 
N'eft-ce pas attenter a la propriete la plus 
ſacrèe de homme, que de lui voler fa pen- 
ſee ? un homme d' honneur ne briſeroit pas 
une lettre qui ſeroit a fadreſſe de fon 
ennemi; & veritablement un abus de con- 


(1) Voyez Pouvrage de M. Necker ſur P Adminiſtration 
des Finances , au Tableau des Depenſes , Chap. XII, 


Art. XXXVI. 
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fiance eſt de toutes les baſſeſſes la plus hon- 
reuſe & la plus mepriſable. Le médecin de 
Pyrrhus promet a Fabricius d empoiſonner 
ſon maitre ; Fabricius en inſtruit ce Prince, 
& lui mande qu'il eſt plus heureux au choix 
de ſes ennemis que de ſes amis. 

Il faut convenir que F'inſpection ſecrete 
des Poſtes eſt vile, puſillanime & tres-fu- 
neſte dans ſes effets: cette Adminiſtration 
tenebreuſe fait naitre la défiance; elle 
meconnoit les principes qui tiennent a. la 
liberté, a Vhonneur, à Vunion, principes 
qui ſont d'un ſi grand poids dans la balance 
politique; & il $'etablit une guerre ſourde 
& active entre le Prince & les Sujets: ad 
exemplar R egts totus componitur orbis. 

Jaime a croire que notre Monarque , 
dont les intentions ſont ſi pures, fermera 
quelque jour cette ſource empoiſonnee, 


— 


* 
>. 3 x. N — — r 
S IDE r — — — —_—— ů 
= „„ FL —— 
2 £ n=——d __ —_ A — = ys — 
SHS — — = ST — SY "3- ; . <> x 


— 


_ * * = — 2 

ar . —— - = . 
— - 2 - — . —ç 

— — — — L— P— —— = — — 


1D 
2 a 2 - T 
Sn gs 2 — 


— — 


. 0 
. 
y 
TT 
1 
i104 | 
4 * 
4 by | 
' 
Þ 14141 1 
4 4 * 
7 a 
i! 
1 
149 
445} 
. ut 
"” , 
4}. 
7 1 
10 
4 * 
Nan 
| l 
\ 
i 
1 11 
1 
4 4 
A 
1 
1 
„ 
4 4 
A WW 
l [] 
| II 
4 L, | 7 
4 
1 
, 
1. 
1 
4 l 
7: 1 | 
„ 1 
* T1 
N 4 af 116d 
NY . 
0 Ty, 
7 4 : 
4. 
NI 
n } : 
? ** 
444 
1 
7 1 : 
3%: $14 
14 
1 
WE! 
N l 
i off U 
1 
14 
Wi 
, 1 
1 
1 1 
"4 , -*; 
MW 
* 
| 
* 
14 } 
* ** 
4 10 
4; 
« 
WWE! 
f 4 
R 1 
44 
4 N. } 
1 
. 
1 
14 
br 
q 
4 
\ r IM 
41 
1 11 
A. 
17 
1 
1 i] 
0 


T wlll ay 


= Op 5 —— 
* — = =, We ˙ * — : 


— — * 4 
f = - = * * 

— = —- — 2 

5 — - 

a 3 — 2 

— — — _—_— — 
— — CI 2 
2 — — — — — — 


— ͤ — 
= — — 


* 


- nd * 
%%% ² wär.. ³˙¹ w1yII ³⁰n ³ꝛẽmg e ³ AA 


: EE AS 4" 6". 14. Shs 
W 
k 2 


— — — 


—— — — — e- 
: 
\ - 


Pa, Vo 3 —— oy ee ee — <a 


\ 


© } 9 h 1 = 
"po 2 k | . 


74 LESPRIT DES IMPOTS 


CHAPITRE XI. 


Des droits ſur les Conſommations. 


rer ſur les conſommations doit 
etre conſiders ſous deux rapports. Si les 
idées qui leur ſont propres étoient Expo- 
ſees avec clarte, la controverſe n' auroit 
plus d'alimens, Je vais tacher de les de- 
velopper avec preciſion ; & comme un 
yoyageur chemine en ſ6curite lorſqu'il ſait 
s'orienter, de meme j'eſpère remplir mon 
objet par des raiſonnemens ſimples dans les 
expoles , & ſerrès dans les conſequences. 


Le recouvrement dune ſomme conſiderable 
exigte ſur les produclions ſeroit- il plus 
doux & plus facile que ft cette ſomme 
etoit aſſignee en partie ſur les productions, 
& pour le ſurplus ſur les conſommations & 
autres droits? PREMIER RAPPORT. 


La regularite du recouvrement des droits 
impoſes ſur les productions ſuppoſe au * 


ET DE/'LEUR REGIME: 7F 
moins des recoltes communes & de Vecos 
nomie dans les redevables. Or, une mau- 
vaiſe annee , une mortalite de beſtiaux "Te 
des es; les depenſes & la perte de 
temps qu exige une famille naiſſante & 
nombreuſe, ſont autant d' obſtacles à Pai- 
ſance du laboureur, Peut - on croire d' ail- 
leurs que des gens ſouvent preſſes par le 
beſoin auroient toujours la poſſibilitè de 
faire la ſomme à laquelle ils ſeroient im- 
poſes; & que s'ils pouvoient parvenir à la 
former, ils la conſerveroient religieuſe- 
1 67 aux Collecteurs? 
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Eſttil dune ſaine politique de percevoir U'Im- 
por uniformement dans tout le Royaume ? 
SECOND RAPPORT. 


Cette queſtion ſe trouve jugee par Rouſ- 
ſeau ; il dit, en parlant des grands Etats: 
Peuplez également le territoire, etendez-y 
par- tout les memes droits, portez- Y par- 
tout Fabondance & la vie; c'eſt ainſi que 
Etat deviendra tout-à · la- fois le plus fort 
& le mieux gouvernè qu'il ſoit poſſible: 
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» Souvenez-vous-que les murs des villes ne 
» ſe forment que du debris des maiſons des 
» champs. A chaque palais que je vois ele · 
» ver dans la capitale, je crais voir mettre 
ven maſures tout un pays v. 

Quels ſont donc les moyens que le Sou- 
verain doit employer pour peupler egale- 
ment le territoire, pour y porter par- tout 
Fabondance & la vie? Les plus ſürs & les 


plus doux conſiſtent a etablir certains droits 


ſur les habitans des villes. Les lmpots qui ſe 
pergoivent ſur les conſommations ſont peu 
onereux , & ils ne devrotent pas entrainer 

d'abus ni «inconveniens ; ils ſont payes ; fans 
frais, journellement, & ne dEcouragent 
point Finduſtriez mais ils ne reuniront ces 
avantages qu'autant qu'ils ne frapperont par. 
ticulicrement ſur aucune des claſſes du peu- 
ple; qu'ils ne ſeront pas prejudiciables au 
commerce extérieur, & qu' ils ne neceflite- 
ront point une regie diſpendieuſe. Le choix 


des denrees & la quotite des droit 1 a impoſer 


ſuppoſent une application fort juſte des prin- 
eipes. 
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Impôt ſur les productions ne procureroit 
qu'un recouvrement tardif, incertain , & 


qu'il entraineroit la ruine des campagnes. 


Je viens de demontrer la neceflicits de faire 
ſupporter quelques droits particuliers aux 
habitans des villes, & il eſt evident que ceux 
per ęus ſur les conſommartions ſont conformes 
a la juſtice diſtributive. Les frais de regie 
ſont le ſeul inconvenient qui ſoit attache a 
leur perception; quoi qu'il en ſoit, il ſeroit 

d'un petit interet ſi le regime des impoſi- 
tons en general etoit bien ordonne. Que les 
Reglemens ſoient fairs dans des vues politi- 
ques, les employes ſeront d autant moins 
nombreux que la fraude ſera plus rare & 
qu'on y mettra moins d'importance. 


** 


Pai fait voir premierement, qu'un ſeul 
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98 UEsPRIT DES IMES 


CHAPITEEL Xl. 


Des droits de Timbre. 


; L. facilits que le Gouvernement avoit eu 
de ſe procurer des fonds en 1653, par une 
_ diminution graduelle d'un ſixième ſur les 
monnoies, fit conſommer d'avance les an- 
nees 1655 & 1656; mais en 1654, le pu- 
blic etant frappe du defordre des affaires, 
& ſe rappellant la banqueroute de 1648, 
voulut retirer ſon argent: il manqua fur la 
place, & perſonne ne voulut preter ſur les 
aſſignations de 1657. Le pouvoir parut aufli- 
tot, & fit publier dix- ſept Edits, parmi leſ- 
quels on trouve celui qui porte Fetablifſe- 
ment du papier & du parchemin timbres. 

Le papier marquè a un filigramme parti- 
culier, un ecuſſon different dans chaque 
Generalite, & qu'on change ordinairement 
tous les ſix ans, Ces formalites ſont autant 
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d'obſtacles a la ſeduction, aux anti-dates & 
aux faux qui pourroient ſe commettre dans 
une infinite de circonſtances, 

L'uſage du papier timbre a été adopts 
dans preſque tous les Etats de Europe, 
Cet Impot eſt paye fans frais, ſans diſcuſ- 
ſions, & la regie en eſt peu diſpendieuſe ; 
mais fi Jen-reſtois-la, Fon m'accuſeroit de 
ne pas tout dire: jentends les Officiers 


on leur donne ſouvent de tres - mauyais 
papier ; il ſeroit plus propre a faire des en- 
veloppes qu'a ſervir pour minutes. A qui 
Fen prendre? plutot au Gouvernement 


ges de cette manutention. 
Un particulier peut ſubordonner ſes bene- 
fices a des principes d'une juſtice etroite & 
ſevere ;z ne vous attendez pas a une pareille 
conduite de la part d'une Compagnie. Les 
deliberations des Corps fappoſent toujours 
le vœu du plus grand nombre; examinez 
la nature de Phomme, & votre penſèe ira 
au-devant des réſultats. 


publics qui murmurent, & ils ont raiſon: 


qu' aux Adminiſtrateurs des Domaines char- 
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80 Est DES urs rs 
Si Fon diviſoit en deux claſſes Paimable 
| & foible humanité; que Pune füt compoſee 

de gens équitables, deſintèreſſes, gené⸗ 
reux , & autre de perſonnes qui n au- 
roient pas toujours eu la force de ſe con- 
tenir dans les bornes reſſerrees d'une exadte 
probitéè (1), laquelle de ces deux claſſes 
feroit la plus nombreuſe? eh bien, la de- 
ciſion que vous donnerez eſt commune à 

tous les Corps, & particulièrement aux 
Compagnies dont U eſt le principe 
& la fin. 
Les Gouvernemens youdront tovjours 
aſurper le Souverain (2), la Magiſtrature 
etendre Fenceinte de ſes pouvoirs, & les 
Agens du fiſc augmenter les droits, Ceſt 
au Souverain a ſe maintenir dans fon inte- 


(1) On ſort des bornes de Pexadte probite , toutes les 
ſois qu'on fait un benefice defendu par- les loix, a la 
faveur d'un menſonge ou contre ſa conſcience. 


(2) Charles VII eft le premier de nos Rois qui, en 
matière d'Impots , ait reuni le Souverain au Gouverne- 
ment, 
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CHAPITRE XIIL 


Des 85 4 Peu cel. 


* 


L Es droits de petit · Scel ſe pergoivent ſur 
les actes & j jugemens des Sieges & Juriſ- 
dictions royaux qui n ont point de Chan- 
celleries, & d'après un Tarif du 20 mars . 
1708. ? | 

Leur origine remonte A 16195 à ces 
temps de troubles & de deſordre ou les 
deniers publics etoient confies à des bri- 
gands y qui en uſoient ainſi que de leur 
patrimoine. 

Les droits de Petit-Scel ſont modiques 
dans leur quotite, modiques dans leurs pro- 
duits , d'une regie peu diſpendieuſe ; mais 
ils pretent a Parbitraire , & de cent rede- 
vables il n'en eſt pas deux qui les con- 
noiſſent. 


CHAPITRE XIV. 
Des droits 4 Gre iis 


Las Grecs exigeoient des en 
ans leurs Greffiers. Les Romains char- 


e chaque ville, d'exercer les Greffes , & 
Wiles appelloient Scribe ou Tabularii: leurs 
2 onctions ne coũtoient rien au public: Sur 
In fin du quatrième ſiècle les Empereurs 
W odonnerent que les Greffiers ſeroient choi- 
3 hs parmi les citoyens libres. Il en fut ainſi 
en France ſous les deux premieres races 


ges commirent leurs clercs, & meme 
kurs domeſtiques , pour Greffiers. Par Or- 
onnance de 1302 , Philippe-le-Bel de- 
endit aux Juges de donner de pareilles 


j toyal 13 de la ſouverainete. Phi- 
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gerent les eſclaves appartenans au Corps 


e nos Rois; mais ſous la troifieme les 


commiſſions, attendu que c' toit un droit 


> — — A 
— w === 
- . — - — — - - — 

- IV J = "xz EE = —_— 
N 9 — 2 . - — a 
3 


©. 

— „ a * 

2 P 2 
— 

V4 4 A * 
— © 
— - 


N 0 — 
— = 
— — 4 5 
2 


- — 2 2 - bh = 
> 5 TTY 


* 


88 ES PRIT Dts 1 MP 7s 


lippe-le-Long, par Ordonnance de 1319 
& Henri III, par Edit du mois de Mar: 
1580 , ont declare.que les Greffes, Nota 
riats & Tabellionages @toient dependanif 
du Domaine de la Couronne. E 
| LesGreffesroyaux furent donnes à ferme 

Juſqu'au Regne de Frangois premier: cf 
Prince , par une Declaration: du 6 Juille 5 
T5 21, crea en titre d'Office des Gteffier 
dans les Cours, Sénéchauſſées, 'Bailliage # 
& Prevotes , & Von continua d'affermer le 
Greffes qui netoient pas remplis par deff 
Titulaires. A partir de cette é poque, | 
droits ont été àliènés & reunis ſi ftẽque 

ment & ſous des conditions fi varièes, qui 
la genealogie de ces Evenemens ne doit pa 
trouver place ici. 

Quoique je me ſois TY Kerwe con 
cis, d'avoir une marche rapide, je cro 
devoir copier quelques articles du Bail da 
Fermes fait a Jacques Force ville le 16 Senf 
tembre 1738, dont les conditions ſubſiſtef 
encore: c'eſt unique moyen de donner a 
lecteur un apperçu de la multiplicits dq; 


5 — 0 q a 2 N 4 > 


0 


* — „ 


£4.45 


1 


rr 


- 


„ 


" ET/DE LEUR REGIME: 83 
ſommes qu on fait payer ſous la dẽnominaa 
tion de droits de Greff s. 


BAIL DE FORCEVILLE. 
ART1C L E DXXIIL 


E « Jouira ledit adjudicataire de tous les 
droits & émolumens, tant des Greffes 
en chef qu' autres natures de Greffes à 
nous appartenans, dans toutes les Cours 
& Juriſdictions royales, ordinaires & ex- 
traordinaires de notre Royaume, leſquels 
„ont été reunis par les Edits des mois de 
Deécembre 1699, Février 1715, & autres 
Edits, Declarations & Arrets rendus au 
ſujet deſdits droits juſqu'a ce jour; & ce 
» de la meme manière qu'en ont joui ou 
du jouir les precedens Fermiers, tant 
comme Fermiers que comme -charges 
de la regie des parnes deſdits Greffes v. 


ARTICLE DXXIV. | 
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« Des droits de preſentations des deman- 
deurs, retablis par Edit du mois d Avril 
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86 LEsPR IT DES IupôrSs 
„1695, & des defendeurs , defauts & con- 
„ ges, faute de comparoir ou de defendre, 
& autres a nous appartenans, en tout ou 
» partie, dans toutes leſdites Cours & Juriſ. 
„ diftions royales, ordinaires & extraor- 
9 dinaires v. 


ww >. DXXYV. 


Des droits de Controle de tous les 
Greffes en chef, crees par I'Edit du mois 
de Juin 1627, a nous appartenans, & du 
Controle des preſentations , defauts & 
conges , affirmations de voyage, etablisM 
par Edits du mois de Janvier & Decem-M 
bre 1707 „. | 


| AR FI En 1 v I. 


W m m — = 'v..5 


« Des deux Sols pour livre, retablis par 
„ FArrèt & Lettres - Patentes ſur icelui, 
» du 18 Mars 1718, & dont la percep- 
„ tion a été prorogee ſur tous les emolu-Wi 
„mens des Greffes en chef, facons & expe-M 
» ditions des Cours & Juriſdictions royales, WM 
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ordinaires & extraordinaires de notre: 
Royaume, ſoit que les droits deſdits 
Greffes ſoient en nos mains, ou quils 
aient été aliènés ou engages , en tout ou 
en partie, a exception des preſenta- 
tions, defauts, conges & affirmations de 
voyages, ſur leſquels ils ne doivent avoir 
lieu... & c. v. 
Quel dedale! le genie fiſcal a mis plu- 
ſieurs ſiècles à le former, & vous ne crai- 
gnez pas, pauvres plaideurs, de vous en- 
gager dans ſes detours: ſavez- vous en outre 
que la difference des Juriſdictions determine 
la quotite des droits ? quand bien meme 
vous accompagneriez les Officiers chez les 
Receveurs, comment pourriez-vous avoir 
[intelligence des petits calculs que ceux- ci 
feroient devant vous? Je ſerois injuſte , je 
ſerois un méchant homme, f javois Pin- 
tention de faire naitre des ſoupgons fur les 
Employes. Il eſt infiniment rare qu'ils aillent 
au-dela de ce que preſcrivent les Reglemens 
& les deciſions de leurs ſupèrieurs; mais ces 
| Reglemens, qui ſont vicieux dans leurs prin- 


F 4 
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89 VEsPRIT D&S Frets 
| font viciews dans' am eese dss; 
& quelquefois les deciſtons fe OY de 
Furs ſoittces. 

Il eſt dit par Declaration du Rei du 

Novembre 1661 , par des Arrets & par 
Is Reglemens, quien cas de conteffations, 
on doit ſe pourvoir en premiere inſtance 
pardevant les Intendans , & par appel au 
Conſeil des Finances. Je demande a public 
$il eroit que ces Magiftrats des Provinces 
& du Conſeil ſoient d'excellens Juges en 
cette matière. Pluſieurs de ces Mefhienrs 
fone inſttuits, laborieux, veulent le bien 
& le font; mais ils conviendront tous qu'un 
ſurnumetaire de trois mois entend mieux 
1 la perception des droits de Greffes. 

Les Greffes en chef & les petits Greffes 
produiſent au Treſor royal dix-huit cens 
mille livres environ. Quelle obſcuritè, 
quelles genes, quels deſagremens ſont atta- 
-EhEs à une branche de revenus auſſi mo- 
diqque ! Si les Erats-Generaux en arretent la 
ſuppreſſion, le Gouvernement ſera dans la 
néceſſitè dE racheter les droits alienes , & 
Ton ne dira pas qu'il seme ſur le rocher. 
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CHAPITRE XV. 


Des Droits Reſerves. 


Las beſoins'de IEtat, qui naiſſent preſ - 
que toujours du deſordre & des depreda- 


tions, ont produit cette foule d Edits bur- 
faux dont le poids enorme fait gemir les 
habitans de nos campagnes. Les Droits Ré- 
ſerves, ainſi que les Greffes, remontent à 


ces temps malheureux. 


On comprend ſous cette denomination 
differens' droits qui avoient été attribues à 
des Offices crees dans les Cours & Juriſ- 
dictions royales, & qui ont ete reſerves & 
reduits par l Edit de ſuppreſſion de ces Offi- 
ces du mois d' Abt 1716, pour ere per- 
eus au profit du Roi. Ils conſiſtent en ſix 
eſpèces: | 

Tiersreferendaires, Taxateurs de depens; ; 

Controleurs des depens z 
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yo. LCEsPrrn DES. ImPors 

Commiſfaires conſervateurs des decrets 
volontaires ; n FP 

Receveurs des Epices ; 

Rapporteurs & Verificateurs des defauts; ; 

Receveurs & Contròleurs des amendes. 

O mes concitoyens! entendez-· vous quel- 
que choſe à cette nomenclature? comment 
cela ſe pourroit- il, puiſque ſur douze Em- 
ployès de FAdminiftration des Domaines 
_ chargts de cette regie, il y en a tout au 
plus quatre qui connoiſſent la perception 
de ces droits & de ceux des Greffes ? 

Un plaideur vient de perdre fon procès; 
il compte avec ſon Procureur; 6coutera-t-i} 
de fang-froid cette Enumeration faſtidieuſe 
& ruineuſe? pour affirmations de voyages... 
pour Preſentations... pour Petit-Scel. . pour 
les Sols pour livre des emolumens du Greffe... 
pour Controle tiers... pour verifications de 
defauts.... pour Tiers referendaires..., pour 
le Sol pour livre des depens.... pour les Sols 
pony livre des Epices, &Cc... 

De la multiplicitè de ces droits, dont le 
public ignore juſqu aux denominations, il 


— 
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reſulte que les Procureurs & Greffiers re- 


Etes-yous d'humeur 2 croire les premiers ? 
ils vous diront qu ils ne demandent que leurs 
debourſes, qu'un tres-modique ſalaire, & 
qu' ils n' ont eu d autre motif que de meriter , 
votre confiance & votre eſtime. 

Les obſervations que j ai faites au Cha- 
pitre des Greffes ſont communes à celui- ci. 
Lhonnetete, la loyaute reclament contre 


fortement leur ſuppreſſion. 


jettent Vodieux de leur cupidite ſur le fiſc. 


ces perceptions tenebreuſes , & demandent 
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CHAPITRE XVI 


Du droit de Hun - Fief. 


 Daxs les premiers tems dela Monarchie, 
les Fiefs ou benefices militaires eroient amo- 
vibles. Ils ne devinrent hereditaires, pour 
a plus grande partie, que ſous les derniers 
Rois de la premiere race, & Fon trouve 
dans les capitulaires de Charlemagne: «c'eſt 
» une loi ancienne, que tout homme libre 
» qui poſſede quatre manoirs , quatuor 
» manſos , ſoit oblige” de marcher à la 
guerre „: on a donc tort de dire que les 
poſſeſſeurs de Fiefs etoient les ſeuls n 
au ſervice militaire. 

Philippe III, par Ordonnance de 1275, 
ordonne que bo perſonnes non-nobles qui 
ont acquis des Fiefs, en jouiront paiſible- 
ment & ſans tre inquietss, ſi elles les poſ- 
ſedent à la charge de rendre les fervices qui 
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0 


elles ſeront contraintes de mettre le Fief hors 
de leurs mains, ou de payer la valeur des 
fruits de deux annèes. | 

Les'roturiers qui pofſedoient des Fiefs ne 
furent donc pas impoſès à cette taxe, par 


parce qu' ils avoient obtenu PFaffranchiſfe- 
ment du ſervice militaire, auxquels ces 
Fiefs ètoient de droit aſſujettis. Si Lon avoit 
hien ſaiſi la difference qui fe trouve entre 


rëpètè tant de fois, que le droit de Franc- 
fief a pour origine Fincapacitè naturelle au 


Tout ce qu on peut conclure de l'Ordon- 
nance de Philippe III, c'eſt que le noble 
pouvoit ſe diſpenſer de fervir en ſa qualite 
de noble, & que le roturier etoit oblige 
Caller a la guerre ou de payer la valeur 


PF. ˙ “kun; ei ao born 2 apts, 
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Franc - fief avoit pour origine Vincapacits 


W 


»#, 
* 
* 


la raiſon qu'ils poſſèdoient des Fiefs; mais 


es deux eſpeces „ on n'auroit pas dit & 


roturier d'acquerir & poſſeder des Fiefs. 


des fruits de deux annees, Si le droit de 


« P 


en ſont dus; mais que fi elles poſſedent avec _ 
abregement de ſervices, & qu'il paroiſſe 
que la condition du Fief ſoit deterioree, 
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94 LESPRIT DEs IMpdTs _ 
naturelle au roturier, d'acquerir-& poſſe- 
der des Fiefs , IOrdonnance de 1275 auroit 
. Porte que tout roturier proprietaire d'un 
Fief paieroit la valeur des fruits de deux an- 
nees,, afin de lever cette incapacitè à le 
poſſeder. Comment les auteurs qui ont 
parle du Franc fief ont · ils ignore ce que dit 
Charlemagne dans ſes Capitulaires; & com- 
ment ont-ils fait mention de J Ordonnance 
de Philippe III, dont Veſprit eſt abſolument 
contraire a leur definition? 27 

On doit conclure de ce que je viens de 
dire, qu'à ces Epoques les roturiers poſſe- 
dant Fiefs ou Manoirs, avoient d' autant plus 
de facilite-d'entrer dans le militaire, que 
cCeerrtains Wm moins 
bas ſer vir. 

- Philippe- le-Long , par << du 
mois de mars 1320, impoſa au droit de 
Franc- fief les roturiers acquereurs de Fiefs, 
qui reſtoient ſoumis au ſervice militaire, 
comme ceux qui fav oĩent rachete, a la ſeule 
difference que la taxe ne fut pour ces pre- 
miers que de trois annèes du revenu, au 
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lieu qu'elle fut de quatre annees pour les 
autres. Par la ſuite, tous les roturiers poſſeſs 
ſeurs des biens nobles furent ſoumis à la 
meme taxe: elle n'avoit point lieu a * 
epoques determinèes. 

Enfin Louis XIV, pat. Declaration aug g 
mars 1700, ordonna que le droit de Franc 
fief ſeroit payè apres Van & jour des acqui- 
ſitions & ouvertures de ſucceſſions, ſur le 
pied d'une, annèe du revenu des biens, & 
pour yingt annees de jouiſſance, à compter 
du jour de ces acquiſitions ou de Fexpira- 
tion du dernier affranchiſſement. 

Un roturier poſſede un Fief ou des fonds 
nobles pour tous biens: il meurt. Ses enfans 
ſeront forces de payer le droit de Franc-fief 
apres Fan & jour, ſur le pied des produits 
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rations ni de rentes; & en outre les dix ſols 


nus auront ete liquides. A peine cette fa- 
mille qui n'a pu vivre que des produttions 
de ſes biens, a- t· elle recueilli de quoi payer 
la moitiè du droit qu on exige; mais quand 


de Tannèe entiere, ſans diſtraction de repa- 


pour livre de la ſomme a laquelle les reve- 
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on ne Yet qu'elle a -te- dans la poſlibi- 
Tite.dieconomiler-cetre moitie „oh trouver 
Helle Tautre? eee e b 
Jen ai. dit aſſez pour prouver que cette 
taxe eſt injuſte, ſouvent eruelle, & qu'elle 
nuit a lagrieulture; car c'eſt mind la 
valeur intrinſeque des fonds nobles, que 
ol 'empecher la concurrence: des acquereurs. 

Dans un Etat libre eſt - il donc une ſeule 
claſſe de citoyens qui puiſſent tre entaches 
par un aſſujettiſſement particulier a me 
naiſſance? | 
Non, je ne puis en douter.. To les/Etats 
 Generaux'feront diſparoitre ce droit inique, 
enfant malheureux de la ſervitulde. 
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C HAPITRE XVII 


Du droit d Amortiſſement. 


Les gens de main-morte ne peuvent ac= 
querir d'immeubles reels & fictifs, foir x 
titre onereux ou lucratif, meme par voies 


d'echanges, ſans payer une finance qu'on 


nomme droit d'Amortifſement: Il eft encore 
dit pour certaines conſtructions & reconſ- 
tructions que la main-morte fait faire, & 
pour les ſommes mobiliaires qui lui ſont 
donnees ou leguees a charge de fondations 
perpetuelles , ou pour plus de neuf années. 
Les Reglemens concernant ce droit portent 
des exceptions en faveur des hopitaux , des 
maiſons & écoles de charite , afſemblees 
des pauvres & autres etabliſſemens de cette 
nature, où Fhoſpitalite eſt exercee, &c. 

On trouve dans quelques ouvrages, que la 
loi de  Amortifſement etoit etablie > Rome 
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du tems de la Republique, & Fon gautoriſe 
de la loi Papiria. Le lecteur qui ne remon- 
tera pas aux ſources, croira que le droit 


d Amortiſſement ſe payoit chez les Romains 
comme il ſe paieen France, que les eſpèces 


ſe reſſembloient, & que la quotite etoit à- 
peu-pres la meme. Il falloit, à mon avis, 
donner des idees poſitives, ou il ne falloit 
pas faire mention de la loi Paprria. 
Cette loi propoſee par Quintus Papirius, 
tribun du peuple, & dont Cicèron parle, 
Oratio pro domo ſua, navoit d' autre objet 
que d'aſtreindre ceux qui vouloient élever 
des temples ou des autels aux dieux à obtenir 


la permiſſion du peuple; il n ẽtoit pas queſ- 


tion d' acheter cette permiſſion. « Video 
„enim eſſe gen veterem tribunitiam , „ que 


» vetet injuſſu plebis œdeis, terram aram 


» conſecrare-» ; & Fon trouve dans Tite- 
Live Vevenement qui donna lieu à cette 
loj : « Jraque ex autoritate ſenatits latum ad 
» populum eft , ne quis templum arumve 


„in juſſu ſenatus aut eribunorum plebei partis 
» majoris dedicaret v. | 


ry 
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tient au Roi à cauſe de ſa ſouveraineté N 
qu'il eſt inalienable & impreſcriptible de fa 
nature; mais la plupart des auteurs lui don- 
nent une origine moins ancienne, & qui 
neſt pas eſſentiellement lice a la Royaute, 
Ceux-ci pretendent qu'on ne trouve aucune 
preuve que ce droit füt etabli avant la troi- 
ſieme race; que quand les droits de rachats 
& de lods & ventes eurent paſſe en cou- 


qu'elle faiſoit dans leurs mouvances, & que 
ce dedommagement fut appelle Amortiſſe- 
ment; que pendant long- tems ce droit ne 


les Rois le demandeèrent; que le leur retint 

le nom d' Amortiſſement, & que celui des 

Seigneurs prit le nom d'indemnite; qu il n'e- 

toit que feodal a Vegard des Rois comme a 
Fegard des Seigneurs particuliers. | 

On connoit un Amortiſſement de 16 ; 

il ne peut en exiſter d'une date beaucoup 


G 2 


V 


ll eſt dit en outre dans les m&mes ouvra- 
ges „que le droit 'Amortifſement appat- 
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tume, les Seigneurs exigerent un dedomma- 
gement de TEgliſe pour les acquiſitions 


fut paye qu'aux Seigneurs; mais qu enfin 
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160 ESPRIT DES IMPOTS 

plus reculte : il fut fait par Gaucher de 
Chatillon; & il porte, ex nunc & in futu- 
rum , perpetuis temporibus Amortiſamus & 
Amortiſatum facimus. | | 

Pluſieurs Rois firent des Ordonnances 
pour régler le droit d' Amortiſſement; & 
Charles V declara dans une inſtruction du 
8 mai 1372, qu/au Rot ſeul & pour le tout ap- 
partenoit admortiren tout ſon Royaume, &c. 

Par Lettres- patentes du 25 mai ſuivant, 
ce Monarque reitera la Declaration qu'a 
tai ſeul appartenoit d'amortir z & il ajouta 
que les fonds ne ſeroiĩent regardes comme 
amortis, ſi les Lettres-patentes n'avoient etẽ 
paſſèes & expedices r la Chambre des 
Comptes. 

Une foule de Declarations, 9 Edits, de 
Lettres-patentes & d' Arrèts de Reglemens 
ſont intervenus ſur cette matiere ; je dois les 
paſſer ſous filence. - 

Le droit d' Amortiſſement, obſeryent 
quelques uns, eſt regarde comme un de- 
dommagement paye a TErat, tant pour le 
prejudice qu'il Eprouve par la ſortie des 
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biens du commerce, que relativement 4 
Fexemption de divers Impots dont jouiſſent | 
les gens de main-morte, | 

La premiere de ces conſiderations eft po- 
litique & ſage; la ſeconde eſt burſale & | 
injuſte, Quoi! une Communaute paiera une 4 
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ſomme conſiderable pour Amortiſſement, 1 
parce que les gens de main - morte jouiſſent HAHN 
de certaines exemptions !'N'eſt-ce pas ecra= Wl 

ſer un corps du poids qui devroit etre diviſe | pi 
ſur pluſieurs? 4 


Laſſemblèe du Clerge de 1755 3 
Fexemption de PAmortiſſement, pour les 
places gratuites qui ſeront fondees dans les 11 
Séminaires, & pour les ſommes qui ſeront uh vil 
: donnees ou leguees pour le mariage de pau» Fed 
vres filles : Pune & autre demande ſont 
rejettees (1). Des vues charitables, des vues 
d'intèrèt public determinent-elles toujours 
la perception du droit d'Amortifſement ? 

Par un Arret du Conſeil du 7 ſeptembre 


_ . 7 . p . > * — 


(1) Je pourrois rapporter nombre de faits de cette 
clpece, 
G 3 
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1785, on a aſſujetti les gens de main · morte 

à des formalites coũteuſes, dans le cas de 

conſtructions & de reconſtructions; & deja 

0 Tagiotage Lintroduit juſques dans les Com- 
munauteés religieuſes. 

Depuis Edit du mois daoũt 1749 „le 
droit d Amortiſſement ne rapporte, année 
commune, que cent vingt mille livres en 

principal. Ne ſeroit- il pas à deſirer qu on 
tenongat a cette branche de revenus? 


A*® 


CHAPLTRE XVIII. 
Du droit de nouvel Acquer. 


[x droit de nouvel Acquet tire ſon origine, 
ſelon de Laurière, d'une Ordonnance de 
Philippe-le-Long, du 24 février 13 16, par 
laquelle il ordonna de ſaiſir les biens des 
Egliſes qui n'etoient pas amortis, d'en per- 
cevoir les fruits juſqu'a ce qu'elles euſſent 
pays finance ou mis les biens hors de leurs 
mains; & encore de les contraindre a raps 
porter les fruits qu'elles avoient peręus depuis 
le commandement qui leur avoit t fait de 
les abandonner. | : 
Le droit de nouvel Acquèt n'a preſque plus 
lieu que pour les biens dont la main-morte 
a la ſimple jouiſſance. C'eſt une eſpèce par- 
ticulière de dẽdommagement; & comme il 
eſt de meme nature que celui d Amortiſſe - 
ment, il doit Eprouver le mEme ſort. 
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CHAPITRE XIX. 
Du C ontrole des 2 xploits, 


. Pan Edits du mois de janvier 165 4, & du 


| mois d'aofit 1669, Louis XIV ordonna que 


les fignifications & autres actes fairs par les 
Auiffiers & Sergens ſeroient port6s par ex- 
ü traits ſur un Regiſtre uniquement deſtine 
2 cet uſage; & quele Commis prepole met- 
troit ſon certificat ſur Foriginal, 
Cette formalite a eu pour objet de pre- 
venir les anti- dates, les radiations, les chan. 
gemens de clauſes, les ſuppreſfions d'ex- 
ploits & autres * L'experience ne fait 
que trop connoitre combien il eſt important 


de ſurveiller la conduite de ces Officiers ſu- 


balternes. 

perſonne ne ſe plaindrojt « de la regie dy 
Controle des Exploits, ſi la pluralité des 
droits etoit abſolument determinde par un 
Reglement uniforme & Clair dans ſes 
termes. 
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CHAPITRE K X 


Du Controle des Actes des Wut 
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L a raiſon, &tam commune aux hommes, 
donne des reſultats ſemblables chez tous les 
peuples; car quoiqu' on ait une certaine 
repugnance a prendre les loix des autres, 
Thiſtoire nous fair voir qufinſenſiblement on 10 5 
ſe rapproche de Fopinion des anciens: de- K 10 
Ia vient ce rapport qu'on trouve dans la 1 
JuriſoMence de toutes les Nations. 10 
L'Empereur Conſtantin voulant obvier I pail 
aux fraudes qui naiſſoient relativement aux 
donations, de [indulgence que les nouvelles 
loix avolent admiſes, en fit une a ce ſujet, 
par laquelle il voulut que toutes donations 
fuſſent inſinuèes, as anneFendis, que apud 
W Judicem vel magiſtratus conficienda ſunt. 
Lee tabliſſement de I'Infinuation & du 
Contrôle des actes des Notaires ont en 
France la meme origine. Cette dernière for- 
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106 LVESPRIT DES IMPOTSs: 
malits a pour objet d'afſurer [exiſtence des 
Actes, leur date poſitive, de prevenir enfin 
les faux que pourroient fe SAG des 
Notaires ou des Clercs. | 
Henri III, par Edit du mois de] juin 1581, 
etablit en chaque Siege royal du Royaume, 
des Officiers Conttòleurs des titres, avec 
attribution de droits, pour enregiſtrer les 
Contrats excedans cinq eEcus en principal, 
ou trente ſols en rente foncière, les teſta- 
mens, les decrets & expeditions entre-vifs & 
de derniere volonte. 

Par un autre Edit de juin 1627, on crea 
des Offices de Contr6leurs de tous les Actes 
qui ſeroient regus & expedies par les No- 
taires; & enfin, par Edit du mois de mats 
1693, Louis XIV rendit générale la for- 
malitè du Controle. 

Cet Edit porte que tous les Ades qui 

ſeront regus par les Notaires & Tabellions 
- royaux, Notaires apoſtoliques , ceux des 
Seigneurs, & par les Greffiers des arbitrages, 
dans toute Fetendue du Royaume , ſeront 

_controles & enregiſtres au bureau le plus 
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prochain du lieu où Facte ſera paſſe, à la 
diligence des Notaires, Tabellions & Gref 
fiers qui les auront regus, quinze jours au 
plus tard après leur date; leſquels enregiſ- 
tremens ſeront faits par extraity contenant 
ſeulement le nom des parties contractantes, 
la qualite de lacte, fa date, le nom & la 
demeure de VOfficier qui laura regu, & le 
nombre des feuillets de Acte. A defaur 
de laquelle formalité, les Actes ne pour- 
ront acquerir aucun privilege, hypotheque, 
propriete ou action quelconque: avec de- 
fenſes aux parties d'en faire uſage , & aux 
Cours & Juges d'y avoir égard. 

Les teſtamens, codicilles & autres diſpo- 
ſitions a cauſe de mort, ont ètè exceptes de 
cette regle genèrale. 1 

On ne peut qu' applaudir fans doute aux 
diſpoſitions de cet Edit; elles intereffent 
eſſentiellement toutes les claſſes de citoyens; 
nul ne conteſte leur utilite. Si vous me de- 
mandez maintenant pourquoi le public ſe 
plaint avec tant d'amerrume de la regie des 
Domaines, chargee de la perception des 
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droits exigibles ſur les actes des Notaires; 
pourquoi les clameurs arrivent de toutes 
parts; je vais vous le dire. 

Par Declaration du 29 ſeptembre 1722, 
le Roi ordenna que la Perception ſe feroit 
dapres un Tarif annexe à cette Déclaration. 
Le droit fut regle pour la plupart des Actes 
à raiſon des biens & des ſommes qui en font 
Fobjet ; & pour les autres, ſuivant Verat & 
la qualité des parties. 

Quiconque eſt initie dans les myſteres de 
cette doctrine, peut aſſurer qu'elle eſt le 
chef-d'ceuyre du genie fiſeal. Preſque tous 
les articles de ce. Tarif ont ere rediges par la 
cCrainte ou par des conſiderations crimi- 
nelles Un Archev&que ne paie pas plus 
qu'un petit chapelain : une vente au- deſſus 
de dix mille livres n'engendre que vingt ſols 
de droit par mille, & Fon prend vingt ſols 
pour une vente de cent livres, &c. Eſt- ce 
donc ainſi qu'on adminiſtre la juſtice diſ- 
tributive ? Mais fi cette vile condeſcen- 
dance pour le riche le preſerve de contrt- 
buer en raiſon de ſes facultes, les rédac- 
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teurs du Tarif lui ont prepare, comme au 
pauvre, des angoiſſes qu'il etoit loin de 
pré voir: ils ſe ſont Enonces en termes fi 
vagues , ſi obſcurs, qu'un texte de quelques 


lignes donne matiere a des volumes d'in- 


terpretations , d'inſtructions, a des diſcuſ- 
ſions journalieres , a des queſtions toujours 
renaiſſantes ſous des aſpects divers; & 
comme les ſources du recouvrement ne 
ſont jamais obſtruèes par Finaction des 
Compagnies, Adminiſtration, quoiqu'elle 
ſoit ſouvent verſatile , ne tarde pas à don- 
ner des ordres. Voila donc les Employes 
aux priſes avec les Notaires & les parties: 
les uns demandent, les autres conteſtent: 
les Employes donnent connoiſſance des 
inſtructions qu ils ont regues; les Notaires 


n'y voient qu'un eſprit fiſcal, toujours hors 


des bornes que la loi lui preſet. Apres de 
longs debats , ces derniers paient de mau- 
vaiſe grace, & s'en vont bien vite faire 
une Requere en reſtitution. 

MM. les Intendans font ] uges en premiere 
inſtance. Les plaideurs qui ne ſavent pas 
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comment va le monde, croient que ces 
Meſſieurs ont fait une ue ſerieuſe du 
Tarif, des Reglemens , des queſtions par- 
ticulières, & que les Directeurs ſont des 
ignorans; eh bien, qu' ils prennent Finverſe, 
& ils auront la verite. Le lecteur ne doit 
pas conclure de-la que toutes les Ordon- 
nances ſont rendues contre les principes, 
Ee que les plaideurs n'obtiennent jamais 
juſtice; il paſſeroit a un extreme vicieux, 
dont un galant homme doit ſe preſerver, 
MM. les Intendans reconnoiſſant Vinſuffi- 
ſance de leurs lumieres, ont preſque tous 
des Secretaires inſtruits, & en general ils 


maccordent leur confiance qu aux Direc- 


teurs qui la meritent. 
Die cette Juriſdiction on va par appel au 
Conſeil du Roi S'y occupe-t-on eſſentiel- 
lement de Vinſtruftion des affaires? les Ma- 
giſtrats qui compoſent ce Tribunal con- 
noiſſent- ils bien le Code du Controle ? par 


leur poſition eſt - il dans Fordre des choſes 


quils ſoient exempts de partialité? Je laiſſe 
ces queſtions a decider au public. 
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Les Contrats de mariage, ces actes qui 


meritent une faveur fi particulière, donnent 


lieu à des droits exorbitans pour le pau- 


vre ; la dot d'une fille de campagne eſt - 


quelquefois inſuffiſante pour les acquitter, 
Quelle cruautè d'enlever ade jeunes Epoux 
leur modique patrimoine ou le fruit de leurs 


. economies! Les terres qui ſont confices a 


leurs ſoins en ſont moins bien cultivees; 
leurs beſtiaux en ſouffrent, & la miſere, qui 
toujours amène Vinfouciance & le dégoũt, 


briſe bient6t les liens de l'amour conjugal. 


S'il entroit dans mes vues de diſſerter 
longuement ſur divers articles du Tarif, je 
demontrerois, ſans effort que le Code du 
Controle fournit a PVarburaire des moyens 
ſans nombre d'exercer ſon empire rigou- 
reux. Les demandes, les genes, les recher- 
ches, les proces auxquels Farbitraige donne 
lieu fatiguent toutes les claſſes de la 
ſociete. Quelle regie ! quand nos Rois 
ſeroient les maitres de diſpoſer à volonte 
de nos fortunes, leurs interers & l'huma- 


nite leur commanderoient dalieger nos 
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maux par un gouvernement doux & uni- 
forme OT * 


Ce neſt point afſez Gavoit dit que la 


formalitè du Controle importe à Pordre 


public, & que Parbitraire qui règne dans 


la perception eſt abſurde & funeſte; il ne 
faut qu avoir du jugement pour prononcet 


fur ces deux points; mais ils offrent en re- 


ſultat une queſtion fort n & que 


voici : | 
Eft -z 4 defirer que la 7 du Con- 
trole ſoit gratuite, ou qu elle ſoit reduite d 
un droit ſi imple de cing ou de dix ſols pour 
chaque adte 7 


Afin de diſcuter cette queſtion avec mẽ- 
thode & clarte , je vais la developper ſous 
les trois conditions dont la reunion fait Vart 
du PRI politique, & qui ſont : 


15. LImpdt le moins onèreux; 


20. LImpot dont le recouvrement eſt le 
plus facile, le plus uniforme & le plus 


doux ; 
5 A * — 


3. 
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3. LImpòt dont le recouvrement Fol le 
moins diſpendieux, 

Que le Tarif du 29 Septembre 1722 foit 
abſolument ſapprime ; qu'on en forme un 
autre, ou le ſavoir & Fequire preſideront ; 
que tous les articles ſoient rediges dans les 
termes les plus precisz que quelques - uns 
ſoient conſacres à prevenir Varbitraire z 
alors les droits qu'on percevra ſur les actes 

ne porteront que ſur des proprietaires ou 
ſur des gens aiſés. Ces droits ſe confon- 

dront avec le prix des conventions ou des 
debourſes; & comme ils emaneront en 
quelque ſorte de la volonte, perſonne ne 
Sen plaindra. LEmployè des Domaines , 
dont les fonctions ſeront eſſentiellement 
honneres , aura d'autant plus de droit a Veſ- 
time de ſes concigoyens , que par erat il 
doit meriter ſa confiance. 

Les depenſes que le Gouvernement eſt 
oblige de faire neceflitent des revenus fixes 
& un recouvrement certain: or un Impdt 
unique ſur les terres ne produitoit pas ces 
avantages. Les mauvaiſes recoltes, les mal- 
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114 L' EsPRIT DES IMPGT S 
heurs particuliers, les ſuites facheuſes qu'il 
auroit, & que j'ai fait connoitre au Cha- 
pitre des Conſommations, ſeroient autant 
d' obſtacles a exactitude dans les paiemens. 
Les droits de Contröle, au contraire, don- 
nent, à peu de choſe près, des produits ſem- 
blables chaque annèe; & dans Ihypotheſe 
d'un Tarif tel qu'il doit Etre, le recouvre- 
ment ſe fera ſans frais, ſans diſcuſſion, & 
de la manière la plus prompte. 
Quand on fait enfin qu un ſeul Employs 
ſuffit actuellement pour percevoir non-ſeu- 
lement les droits de Contròle dans les grandes 
villes du Royaume, mais pour faire heau- 
coup d'autres recettes, on eſt force de con- 
venir que cette regie eſt peu diſpendieuſe. 
Les Gem d'affaires , qui n'en chantent pas 
les louanges , conviennegt que les Commis 
ſont mal payes. Un Controleur , dont les 
remiſes s elè vent a fix cens livres par an, 
a dix fois plus de travail qu'un Receveur 
du Grenier a ſel, ou qu'un Entrepoſeur du 
tabac, dont le traitement eſt de ſix mille 
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Je viens de demontrer que les droits de 
Controle, s'ils Eroient pergus d'apres un 
Tarif bien fait, loin de porter ſur le pauyre 
le ſoulageroient dautant ; que cet Import 
ne ſeroit onereux pour aucune claſſe de 
citoyens; qu'il repondroit aux beſoins du 
Gouvernement, & qu'il ſeroit le moins 
coiiteux dans ſa regie. 18 © 

Il n'eſt donc pas a deſirer que la forma- 
lire du Controle. ſoit gratuite, ou qu'elle 
ſoit reduite a un droit ſimple de cinq ou 
de dix ſous pour chaque acte. 
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CHAPITRE XXI. 
Du C onerble des Ades ſous ſignature privee. 


LEprr portant etabliſfement du Controle 


des AQtes ſous ſignature privèe fut donné 


par Louis XIV au mois d' Octobre 1705, 

& fut ſuivi d'une Declaration confirmative 

du 20 Mars 1708. elf 
Cette formalite a eu pour objet de ren- 


dre moins commun Puſage dans lequel on 


Etoit , pour diminuer les droits de Controle 


des Actes des Notaires, de paſſer ſous ſeing 


prive la plupart des Actes qu'on avoit juſ- 
qu'alors fait rediger par les Notaires & Ta- 


bellions. En conſequence Edit & la Decla- 


ration ordonnent que les Actes ſous ſigna- 
ture privee ſeront controles , & les droits 
payes avant qu'on puiſſe former aucune 
demande en juſtice, ni faire aucun Exploit 
ou Acte en conſequence, a peine de nullite 
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de procès· verbaux, ces patticuliers ne ſont- 
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des Actes, & d'une amende de trois cens 
livres, tant contre les parties qui auroient 
agi, les Huiſſiers & Sergens qui auroient 
fait les Exploits, les Procureurs qui auroient 
occupè, que contre les Juges qui auroient 
ſtatue ſur les demandes. 

Certains Actes ſous ſignature privee ont 
été aſſujettis à la formalitè du Controle 
dans les trois mois de leur date, & le com- 
merce a obtenu des Exemptions. 

Quels effets ont produit les rigueurs por- 
tees par ces Edit & Declaration ? un defir, 
beaucoup plus actif de ſe ſouſtraire à la 
cupidite du fiſc. Les hommes ne renonce- 
ront jamais a la liberte qu'ils ont de penſer 
& Cecrire ; & comment pourroient- ils 
trouver bon qu'on les depouillat de ces 
precieuſes facultes, de ces facultes ſans 
leſquelles ils ceſſeroient detre des hom- 
mes? | 

Les gens riches font beaucoup d'Attes 
ſous ſignature privèe; mais à combien e 
recherches, de tracaſſeries, de contraintes, 
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ils pas expoſes? Tot ou tard ils ſe com- 
1 avec le fiſc (1). 

On convient que la liberté de la preſſe 
tient a la libertè individuelle; & les citoyens 
ne pourront pas regler leurs conventions, 
terminer leurs affaires ſous leurs ſeings pri- 
ves , ſans ſe preparer des déſagrèmens? 
Plus j'obſerve & moins je trouve de vues 


& de principes dans les loix fiſcales. Mes 


idées à cet égard m'ùnt porte a reflechir 

ſur les clameurs du public, & j'ai remarquè 
P K 

que ſon mecontentement, ſouvent fonde, 


Py * — 


—_ * 4 
— 


— — 


(1) Le moyen le plus ſür, & le ſeul légitime pour 
rendre moins frequent l'uſage des AQes ſous ſignature 
privee , & pour faire travailler beaucoup les Notaires, 
c'eſt de preſerver le public de Parbitraire , des recher- 
ches, des proces, & de diminuer conſidèrablement les 
droits dus ſur les Contrats de mariage des laboureurs & 
des artiſans. Lactivitè des affaires dependra toujours de la 
proportion du droit & de Punite de la regie : augmenter 


les droits c'eſt ſouvent diminuer les recettes. 


Ces principes ſont inconteſtables; mais comme un Fer- 
mier n'a pas toujours interet de faire le bien du propric- 
taire, les traitans titent le plus qu'ils peuvent; c'eſt autant 


_ de gagné, & ils ignorent ce qu'ils deviendront a Vexpt- 


ration du Bail. 
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ET DE LEUR REGIME. 119 
n'eſt pas toujours afſez eclaire : il Sirrite 
beaucoup plus de Feffet que de la cauſe. Si 
jen cherche la raiſon, je la trouve dans le 
peu de connoiſſances qu'on a de Ferendue 
des obligations du percepteur politique. Si 
le public remontoit a Forigine des Impots , 
s'il en connoiſſoit le régime, il blameroit 
moins les Agens du fiſe, & il honoreroit 
quelques- uns d' entre eux de ſon eſtime & 


de ſa confiance. Quand des troupes exe- 


cutent un ordre rigoureux, doit - on sen 
prendre aux Soldats, aux Officiers, dont 


Funique devoir eſt d'obeir ? Ceux-la font 


les ſeuls coupables qui vont au-dela du 
commandement, ou qui ſe rejouiſſent du 
mal qu'ils font. | 
La raiſon, la juſtice, la liberte deman- 
dent Fabolition des defenſes fiſcales qui 


conſtituent Vetabliſſement du Controle des 


Actes ſous ſignature privee : mais comme il 
importe à la fociete de connoitre les pro- 
prietaires & les uſufruitiers des biens-fonds, 
je crois qu'on doit laiſſer ſubſiſter l6bliga- 
tion dans laquelle on eſt de faire contröler 
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120 UVESPRIT DES IMPOTS | 
& inſinuer, dans les trois mois de leur date, 
les actes ſous ſeing prive qui contiennent 


tranſlation de propriete ou de jouiſſances 
d'immeubles. 


Que le public ſeroit content de rentrer 
dans les droits dont le fiſc Va depouille ! Sa 
Joie ſeroit au - deſſus de Vexpreffion : mais 
qu'on ne Sy trompe pas; ſes plaintes, ſes 


geémiſſemens partent plutòt de Taverſion 
| qu il a pour injuſtice que du tort, pecu- 


niaire qu'il en Eprouve, Le public eſt bon, 
genereux & reconnoiſſant à Vexces. Non, 
non, je ne puis comprendre comment on 
neglige les moyens d' aſſurer ſon bonheur. 
Il ne faut qu'etre ſenſible & bienfaiſant pour 
avoir fortement le deſir d'y contribuer : 
pourquoi donc voit- on preſque en tous 
lieux Fegoiſte ſous le maſque du citoyen? Si 
la Providence m'avoit confie le ſort des 
hommes, ils auroient lu dans mon cœur, 
ainſi que TEternel : avoir Fart de les trom- 
per, c'eſt avoir Fart de les rendre malheu- 
reux, LEtre ſupreme eclaire-t-il univers 
d'une fauſſe lumière, & ſeme-t-i] erreur 
pour tecueillir la yerite ? 
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CHAPITRE-XXIL 


De T Infinuation laique. 


LY dit au Chapitre du controle des Actes 
des Notaires , que Forigine de FInfinuation 
remontoit à 'Empereur Conſtantin ; qu'elle 
avoit eu pour objet de remèdier aux fraudes 
que les débiteurs pratiquoient envers leurs 
créanciers en faiſant des donations igno- 
rees. 

Francois ler a introduit cette formalité 
en France par Ordonnance de 1539, arti- 
cle 132, concu en ces termes: 

Nous voulons que toutes donations qui 
» ſeront faites ci- après, par & entre nos 


„Sujets, ſoient inſinuèes & enregiſtrèes 


» en nos Cours & Juriſdictions ordinaires 
» des parties & des choſes donnees ; autre- 
» ment ſeront reputees nulles , & ne com- 
» menceront a avoir leur effet que du jour 
» de Tinſinuation », 
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112 LESPRIT DES IMP& Ts 
On voit qu'il n'eſt queſtion dans cet ar- 


ticle que des donations; mais par Edit du 


mois de Mai 1553, Henri II etendit cette 


formalité a d'autres actes; & Louis XIV, 


par Edit de Decembre 1703, y aſſujettit 
une infinite de diſpoſitions. | 


On diſtingue I'Inſinuation legale de IIn- 


ſinuation burſale. La première concerne 


les donations entre-vifs: elles doivent Etre 


inſinuèes & regiſtrees dans les quatre mois 


de leur date, à peine de nullité, au Bureau 


etabli pres le Bailliage royal ou Sene- 
chauflee, tant du domicile du donateur 


que de la ſituation des biens donnes. La 
Juriſprudence & les formalites qui d'ailleurs 
y ſont relatives, ont ete fixees par Declara- 


tion de Louis XV, du 17 Février 1731, & 


par ſon Ordonnance du meme mois. 


L'inſinuation burſale exprime ſon objet 
par ſa denomination; & conſequemment les 
Actes qui y ſont ſujets ne ſont pas de nature 
a etre attaques de nullitè par defaut d enre- 


giſtrement. . 
La perception ſe fait ou ſur la qualitè ou 
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fur les ſommes. La premiere qualite eſt fixce 
a cinquante livres, & le plus fort droit dans 
le ſecond cas eſt auſſi limite a cinquante 
francs. D'où il s enſuit qu'une ſomme de 
cent mille livres ne donne pas un droit plus 
conſiderable qu'une ſomme de cinq mille. 

Quiconque eſt doue d'un eſprit de juſtice 
& d'ordre, ne peut ſe defendre d'un ſenti- 
ment de douleur , quand il voit le pauvre 
toujours courbe ſous les iniquites du riche. 

Le Tarif d'apres lequel on pergoit doit 

Etre refait, ainſi que celui du controle des 
Actes; ils ont été formes par les memes 
rẽdacteurs & dans les memes principes. 

Vous qui ſerez charge de ce travail, ob- 
ſervez etroitement.la juſtice diſtributive; & 
prèſervez le public de ces queſtions toujours 
facheuſes, qui naiſſent de clauſes implicites. 
D'autres que vous tiendront quelque jour la 
balance; prevoyez les moyens dont ils pour- 
roient uſer pour la faire pencher en leur 
faveur : Otez-leur Veſpoir d'imiter la Sèche, 
qui, dit-on, trouble eau pour ſe ſouſtraire 
aux yeux des pècheurs. 
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C HAPITN BE. XXIII 


Du Centieme - denier, des Immeubles & 
Droits reels, 


* 


Le droit de Centième - denier a été cree 


par Edit du mois de decembre 1703; il eſt 


dit pour toutes mutations de propriete ou 
de jouiſſance de biens immeubles, à ex- 


ception de celles qui ſont operees en ligne 
directe, par ſucceſſion & par contrat de 


mariage. 

Il ſe paie ſur la valeur des immeubles ou 
des droits reels, tels que les Seigneuries , 
les Juſtices, les droits ſeigneuriaux & hono- 
rifiques, les Bois, les Landes, les Bruyeres, 
les Terres, les Vignes, les Pres , les Etangs, 
les Rivieres , les Ruiſſeaux , les Fofles , les 
Marais, les Iſles & Iflots, les Moulins a 
vent & à eau, les Fours, les Preſſoirs, les 
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Halles, les Marches , les Places vagues, 
les droits de Bac, de Pèage, Raſſage, Me- 
ſurage, de Vue, d' Appui, &c.; les Cens 
& Rentes. foncieres ; les Offices doma- 
niaux , Greffes & autres, demembres du 
Domaine à faculte de rachat perpetuel. 
Cette valeur eſt determinee par le -prix 
porte aux Actes, ou par les eſtimations 
qu'on eſt oblige de donner, uniquement 
pour ſatisfaire aux loix fiſcales. Dans le 
premier cas les conteſtations ſont rares; 


dans le ſecond les redevables ſe plaignent 


frequemment. Je vais faire voir quiils ont 


quel quefois tort ſous un rapport, & qu ils 


ont raiſon ſous un autre. #294 
Dans un acte d'echange les parties ſont 


obligees d'evaluer les objets echanges ; les 


donataires & les heritiers en ligne collate- 


rale doivent, conformement aux Reégle- 


mens, declarer au Regiſtre du Centième- 
denier la nature des immeubles dont ils 
ſont devenus poſſeſſeurs, & leur veritable 


valeur, affirmer la fincerite de leurs decla- 


rations, ſous peines de reſtitution du droit, 
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126 L'ESPRIT DEs IMPOTS 
du double, de Famende de trois cens liv., 


& les ſignet 


Or, ſi des echangiſtes, des donataires 


& des heritiers en ligne collaterale eſtiment 
fix mille livres des biens qu' ils ont achetes 
douze mille, ou qu ils afferment fix cens 


res, peuvent ils trouver mauvais que les 


Employes des Domaines relevent la fraude 
qu ils ont commiſe? Je ne pretends point 
les juger en caſuiſte, & ſoutenir qu' ils ont 
fait une mauvaiſe action in ſe (1). Je penſe 
feulement qu'ils doivent fe piquer de rai- 
ſon, & ſe rendre de bonne grace, lorſque 
les Employes en uſent nnn à leur 
** | 
Mais f je quitte le percepteur meca- 
nique pour meleyer a la hauteur du per- 
cepteur politique, la meditation me donne 
des idees d'un ordre bien different. Je cher- 


Fo 3 


+ 


(1) Lorſque la Nation aura conſenti les Imports , on 
ne pourra . ſouſtraire ſans crime. Que penſeroignt des 
afſocies de Pun d'entre eux qui ſeroit convaincu d'infi - 
lite dans le rapport des benefices qu'il auroit faits? 
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che, japprends à connoitre. la nature de 


homme; j'apprécie, je claſſe toutes ſes 
affections, toutes les cauſes qui le font 
agir, & je vois que ſes vertus ſont accom- 
pagnees de foibleſſes. De-la je paſſe au 
pacte ſocial, où je trouve que tous les 
membres qui Font conſenti ont contractè 
obligation la plus etroite , la plus ſacree, 
de s' occuper eſſentiellement du bonheur de 
la grande famille. Ceux-la ne meritent donc 


point le titre de Legiſlateur , qui n' ont pas 


ſua prendrg une moyenne proportionnelle 
entre la nature de Thomme & le paQte 
ſocial; car il faut plus que de l'eſprit pour 
obtenir ce titre impoſant ; il emporte avec 
{oi Fidee d'un genie vaſte & profond, d'une 
ame forte & bienfaiſante. Lhomme d'eſ- 
prit n'occupe dans la ſociẽtè qu'un rang 


diſtinguè parmi des egaux ; mais le Legiſla- 


teur commande notre reſpect & notre ad- 


miration; ſon caractère a quelque choſe 


de divin. De mEme Thirondellè active, 
de ſon alle legere, ne parcourt dans ſes 
6carts que des points ou ma vue la pre» 
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| cede & la ſuit; mais Vaigle, de ſon oil 
penetrant , decouvre: des diſtances qui me 
ſont inconnues ;-1l S elève dans les airs d'un 
vol majeſtueux, & auffi· tot il ſe derobe à 
mes regards, 

Je connois comme un autre les raiſons 
qui S'oppoſent dans un grand Etat à ce 
qu on puiſſe approcher de la perfection 
dans les loix, & particulièrement dans leur 
exécution; neanmoins je ne puis me de- 
fendre d'un ſentiment d'indignation ou de 
pitie , quand j entends dire qu il ſeroit dan- 
gereux de changer notre organiſation poli- 
tique; que ſi le Royaume tourne depuis 
treize ſiècles ſur le meme pivot, il peut 
bien y tourner encore: heureuſement cette 
maxime des ignorans, ou des gens de mau- 
vaiſe foi, n'a pas fait fortune. 

Dira-t-on , par exemple, que les Impôts 
etoient dans les premiers temps de la Mo- 
narchie ce quils ſont aujourd'hui? ne con- 
noit-on pas leur origine & les cauſes de leur 
origine? ſe laiſſera- t- on prendre à des pro- 
pos inconfideres ? quelles vues criminelles! 


Gens 


' ET DE LEUR REGIME. 129 
Sens ſans pudeur, le public ne ſera pas 
votre dupe: il vous devinera & vous mé- 
priſera : abſtraction faite de Yhonneur , de 
la vertu, de la probite, il ſeroit plus adroit, 
a mon avis, de meriter ſon eſtime, en diſant 
ce quil en eſt 

Er bien, Veſprit de verite qui conduit 
ma plume ne me permettra point d'uſer 
de ces expreſſions laches & trainantes , lan- 
gage puſillanime & honteux d'un homme 
ſans caraQere; je dis que le Gouvernement 
a manque de vues politiques & honnetes 
dans le choix & dans le regime des Impòts. 

On ne peut attaquer le droit de Cen- 
tieme-denier dans ſon objet: il weft paye 
que par des acquereurs , des heritiers col- 
lateraux & des donataires; ſa quotite eſt 
connue de tout le monde , & les frais de 
regie ſont inſiniment modiques. Quoi qui il 
en ſoit, les recherches & les procès aux- 
quels il donne lieu, font aſſez connoitre 
que la loi manque de preciſion & de pre- 
voyance. Je voudrois qu'on ne laiffat pas 
aux redevables les moyens de ſe ſouſtraire 
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aux droits , de quelques eſpeces qu ils fuſ- 
ſent, ni en totalite , ni en partie; & j j'en 
vois tres-clairement la poſſibilitè, quand les 
terres ſeront encadaſtrèes; car il faudra bien 
en venir a faire cette operation. 

Alors nous pourrons appeller les Impdts 
le bonheur de la France, a Texemple de 
toutes les Nations de la Grece, qui gene- 
ralement ſatisfaites de la repartition que 
fit Ariſtide de quatre cens ſoixante talens 
queelles avoient juge neceffaires de lever, 
lorſque Athenes en fut devenue la Metro- 
pole, appellerent cette contribution le bon- 
heur de la Grece, 


CHAPITRE XXIV. 


Des droit dH [ypotheques: 2 


Pax Edit du mois de Juin 275 , Louis XV 
a abrogè les decrets volontaires; formalité 
qu'un acquereur rempliſſoit pour libèrer le 
bien qu'il avoit acquis, & leur a ſubſtirue 
des lettres de ratification , qui ont le meme 
effet. Tous proprictaires d'immeubles reels 
ou fitifs par acquiſition , echanges  licita- 
tion ou autres titres tranſlatifs de propriete z 
qui veulent purger les Hypotheques dont 
ces immeubles ſont grevès, ſont obliges de 
ptendre des Lettres. 

Enſuite de FEdit a ete annexe un Tarif des 
droits qui ſe pergoivent pour la conſerva- 
tion des Hypotheques & au profit de VErar. 
Comme cette branche de revenus ne porte 
que ſur des acquereurs , & qu'elle ne prete 
pas à Parbitraire , il ſeroit difficile de la 
remplacer par un Impot moins onereux, 
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Je ſais qu on ſe plaint dans quelques pro- 
vinces de la Juriſprudence fixèe par plu- 
ſieurs articles de Edit; qu on pretend qu au 
lieu de favoriſer les mutations elle les em- 
peche ; les commergans n'oſant pas em- 
prunter pour acquerir, dans la crainte que 
leurs creanciers ne faſſent des oppoſitions 
ſur la vente de leurs biens. Il y a dans ces 
plaintes quelque choſe de vrai, mais beau- 
coup dexageration : qu'on retouche VEdit, 
& il rèunira toutes ſortes d avantages. 


? 
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CHAPITRE XX. 
Du Centieme - demer des Offices. 


CE droit eſt fixe au centieme de I'6va- 
luation volontaire faite par les proprietaires 
d' Offices caſuels, en conformite d'un Edit 
de 1771: ſon origine remonte à Charles IX. 
« Il eſt fonde, dit- on, ſur le principe que 
» toute charge eſt cenſèe une alienation du 
„Domaine, puiſquelle eſt un exercice ou 
un uſage de la puiſſance qui reſide toute 
» entiere dans le Souverain ». 
Ce principe, qu'on trouve dans d'excel- 
lens ouvrages, eſt abſolument errone. II 
ſuffit, pour en faire connoitre le vice, de 
rappeller au lecteur que le Souverain eſt 
forme des particuliers qui compoſent la 
Nation. Or, le Roi n'ayant pas le droit 
d' exiger des Impòts, il ne peut ſe pro- 
curer, ſans le conſentement de ſes Sujets, 
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des capitaux dont les interets ſeroient ſup⸗ 
portes par eux. Sil en Etoit autrement , le 
Prince auroit le pouvoir legiſlatif & le pou- 
voir executif, & des- lors Etat 3 
d' etre monarchique. 

Les creations de Charges ou 1'Offices 
ſont autant d Impòts qui greyent le peu- 
ple en trois manieres directes. Lune con- 
ſiſte dans les gages attribues aux Officiers; 
la ſeconde dans les retributions qu'ils pren- 
nent, & la troiſieme dans les privileges 
dont ils jouiſſent. 

Mais en outre la multiplicite des Offices 
a produir les plus grands maux dans le corps 
politique. Le fils d'un honnete laboureur , 
le fils d'un artiſan laborieux, qui auroient 
ete des gens eſtimables, en exergant les 
profeſſions de leurs pères, ou telles autres 
utiles à la ſociete, ont prefere des titres 
vains & honteux pour quiconque aime le 
travail & Phonneur : ils ont achete la qua- 


lite de faineans, ou les moyens de preſ- 


ſurer impunement leurs concitoyens. - 
Dans toutes les ſocietes du monde, 
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Thomme public depenſe & ne rapporte 


rien; d' où il reſulte que la multiplicitè des 
Offices cauſe le plus grand prejudice à 
Agriculture, au Commerce & a Vindub 
trie: il eſt donc vrai de dire que les Charges 
& les Offices dont on pourroit ſe paſſer, 
ſont des branches paraſites qui empechent 
Taccroiſſement du Corps politique. 

La garde des loix doit &re confice à des 
Compagnies nombreuſes; mais à quoi bon 
ces Etats de Magiſtrature auxquels la pareſſe 
appelle, & que la vanite brigue ? la Robe 
alors n'eſt, que le manteau de Iignorance. 

Quelles vexations n'exercent pas ces pro- 
prietaires d' Offices, dont le nombre eſt fi 
prodigieux ? Il faut connoitre les provinces 
pour en avoir lidee (1). L'Aſſemblee na- 


— 
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(1) Les Seigneurs ayant le droit de nommer des Offi 
ciers , il n'appartient qu'aux Etats-Generaux d'en limiter 
le nombre : c'eſt une choſe deplorable que de voir les 


abus qui ſe commettent par ces Officiers ſeigneuriaux, 


Pour tre ignorans, ils n'en ſont pas moins rapaces 3 
& ces pauvres gens de campagne, ſimples dans leur 
croyance, parce qu'ils ſont ſimples dans leurs mceurs, 
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136 LVESPRIT DES IMs 
tionale Soccupera certainement de ref. 
treindre la perſonne publique au nombre 
neceſſaire ; & pour lors les habitans de nos 
campagnes ceſſeront d'alimenter des op- 
preſſeurs..... Vit · on jamais Fabeille labo- 
rieuſe offrir ſon miel au frelon ? 
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donnent ce qu'on leur demande: leur loyaute , digne de 
la plus tendre commiſeration , les porte meme a avoir 
de la reconnoiſſance envers ces vampires, 
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CHAPTRE PREMIER. 


Que toutes les branches de revenus ne 
doivent pas etre regies par les Adminiſ» 
trations Provinciales. 


Yans etre entre dans de grands détails, 
Je crois avoir demontre que le projet d'un 
Impot unique ſur les terres ne peut avoir 
lieu; que cet Impòt enfanteroit nèceſſaire- 
ment des contraintes, des ſaiſies, des vexa- 
tions ſans nombre, toujours commiſes en- 
vers les redevables indigens; que par cette 
raiſon il ſeroit contraire aux principes de 
juſtice & d'humanité; qu'il ne procureroit 
au Gouvernement des revenus certains, 
qu' autant que les provinces feroient de fre- 
quentes reimpoſitions des ſommes qui reſ- 
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133 LESPRIT DES IMPOTS 
teroient à recouvrer , reimpoſitions qui ne 
plairoient pas a ceux qui les ſupporteroĩent; 
que la politique, qui s occupe eflentielle- 
ment de la population & de l'agriculture, 
n'approuvera jamais ce projet; qu'elle com- 
mande au Legiſlateur de ſoulager Vhabitant 
des campagnes, enimpoſanty Phabitant des 
villes a quelques taxes particulières; que, 
par une ſuite de ce principe, il etablira des 
droits qui ſeront en quelque ſorte acquittes 
par la volonte, conſequemment ſans frais, 
ſans diſcuſſion , dont le recouvrement ne 
tardera jamais, & qui ſera peu difpendieux, 
On auroit tort de ſoutenir qu'un Impòt 
unique ſur les terres ſoit la meilleure ope» 
ration à faire, parce qu'il n'en coùteroit 
pas davantage de demander un louis que 
douze livres. En matieres auſſi délicates, 
auſſi importantes, il rappartient qu'a la 
meditation la plus profonde de donner des 
rẽſultats ſatisfaiſans (1). Tout le monde fait 
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| (1) Ceux - là blament avec aigreur toute idee de ré- 
formes ; ils ont trop à y perdre,,., car pour de Pargent ils 
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que la ligne droite eſt la plus courte ; & cet 
axiome eſt-il toujours praticable ? L'art de 
depenſer ne conſiſte pas a depenſer le moins 
poſſible. Les grands proprietaires ont beſoin 
de Regiſſeurs; un grand Royaume a beſoin 
de pluſieurs branches de revenus, non- ſeu- 
lement pour fournir aux depenſes que le 
Gouvernement eſt oblige de faire a des 
epoques- fixes, mais par les raiſons poli- 
tiques que j'ai fait connoitre. 

D'après ces principes conſacres par la 


juſtice & par la neceflite, la Nation doit 


conſentir des contributions de deux natures; 
les unes ſeront determinees , & les autres 
cConſiſteront en perceptions de differentes 
eſpeces , d autant moins onereuſes qu'elles 


r 
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yendent leurs bienfaiteurs : laiſſez- les faire, ils vendront 
la Nation. Ceux - ci voudroient qu'on abolit toutes les 
loix, & qu'on rendit la juſtice fans inſtruction, a l'aide 
du jugement & ſur un ſimple rapport; ils voudroient 
qu'on ſupprimat tous les Impots ; le percepteur politique 
n'eſt à leurs yeux qu'un Commis calculateur. On doit 
rendre juſtice a leurs intentions; je les crois pures; mais 
ils manquent de vues & de connoiſſances. 
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140 L'ESPRIT DES IMPOTS 
porteront dayantage fur le riche, que la 
Regie n'occupera qu'un petit nombre d'Em- 
ployes, & que la plupart d entre eux ſeront 
deſtines a maintenir l'ordre public. 

La repartition & la levee des Impòts de 
la premiere nature doivent inconteſtable- 
ment Etre faites par les Etats provinciaux ; 
car, ſans parler des abus inſeparables du 
gouvernement d'un ſeul homme, il ſuffit 
d' etre pourvu de bon ſens pour ſavoir que 
c'eſt a ceux qui promettent d' aviſer aux 
moyens de remplir leurs engagemens. 

Les Impots qui proviennent des percep- 
tions erant ſubordonnes a des cauſes etran- 
geres & inegales, donnent des produits 
iaegaux , & demandent des raiſonnemens 
differens (1). 

On fait qu'il eſt de la nature du Com- 


os. 


* . -V 


— 
_ — — 
Ly . ” 5 5 


(1) Une faute eſſentielle que le Gouvernement a com- 
miſe , c'eſt d'avoir donnè les droits de Traites en Fermes: 
il a des-lors reuni les intèrèts du Commerce a des interets 
contraires. La Regie aura les memes inconvèniens, tant 
que Varbitraire determinera les perceptions, & que les 
Agens du fiſc gagneront en raiſon des produits. 
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merce de varier ſans ceſſe par diverſes 


conſiderations interieures & exterieures 2 
conſequemment les droits ſont ſuſceptibles 
de varier dans leur quotite , & meme dans 


leur nature. Savoir prendre le parti conve- 


nable, & donner des ordres dans le plus 


court delai , voila ce qu'exige le Commerce, 


Que de connoiſſances ne faut-il pas pour ſe 
determiner par des vues utiles? Qui voit les 
vaſtes projets de Colbert, les grands tra- 
vaux de ce grand Miniſtre, ſera force de 
convenir que des Etats provinciaux auroient 
Ete dans Vimpoſlibilite d'atteindre le but. ot 
il eſt arrive, Quoiqu'il y ait des hommes 
inſtruits dans chaque province, on peut 
aſſurer que les deliberations priſes dans 
chacune n'offriroient pas les memes reſul- 
tats. Il Senſuivroit neceflairement des effets 
pernicieux , & des demandes en indemnites 
par les provinces qui Eprouveroient des 
diminutions dans les recettes. La ſarete, la 
proſperite du Commerce dependent de 
VaQtivite dans les ſecours & de PFunite des 
principes : or, ces avantages ne peu- 
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vent ſe rencontrer que dans le Gouvers 
nement. 

Les deux rapports qui ſe trouvent dans 
la regie des droits de Contrôle & d'Inſi- 
nuation Soppoſent Egalement à ce qu elle 
weir confiẽe aux Etats provinciaux. 

Ii dit que ces droits donnoient chaque 
année des produits a-peu-pres ſemblables; 
mais cette balance ne peut approcher de 
Fequilibre que par une infinite de poids 
inegaux ; car multiplier les evenemens , 
Ceft fe rapprocher d'une moyenne pro- 
portionnelle. La grele & les orages rava- 
gent un canton, ſans que la maſſe des 
productions du Royaume en ſoit ſenſible- 
ment diminuee : de meme les.produits dont 
il s'agit ſe ſoutiennent , quoiqu'ils Eprou- 
vent dans certaines provinces des augmen- 
tations & des diminutions conſidèrables; & 
en ſuivant le meme principe dans ſes con- 
ſequences , on en conclura que les Bureaux 
où ſe font les recouvremens ſont ſuſcep- 
tibles de très- grandes variations. 

Il reſulte du developpement de ces vèritẽs 
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que ſi les provinces Etoient chargees de la 


perception des droits de Controle, d'Inſi- 
nuation & autres de cette nature,; chacune 
delle courroit des haſards abſolument con- 
traires aux principes de la juſtice diſtribu- 
tive: celles qui natteindroient pas leurs 
taxes (1) ſeroient dans la nèceſſitè de la 
parfaire par une impoſition quelconque z 
impoſition qui ſeroit d autant plus facheuſe, 
que les contribuables auroient moins de 
facultes : ils paieroient en raiſon inverſe de 
leurs recettes. Or, comme les habitans des 
campagnes ſeroient preſque tous dans Fim- 
poſſibilite de ſatisfaire aux demandes quion 
leur feroit , on conſommeroit donc leur 
ruine par des frais exceſſifs. 

Si je conſidère actuellement les 220 
qui ont determine Petabliſſement du Con- 
tr0le, je vois qu' ils tiennent eſſentiellement 
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(1) Comme il n'eſt pas preſumable qu'on ait Videe de 
eonfier aux Etats provinciaux le ſoin de cette regie pour 
le Compte du Gouvernement, je ne nyarreterai point à 
faire connoitre les abus qui naitroient de execution, 
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2 Tordre public, & qu il nappartient qu 'att 
CWO de maintenir Pordre public; 
Quoiqu' on ne puiſſe pas qualifier du nom 
de Juges les Employes de la Regie du con- 
trole des Actes & Exploits, il eſt cepen- 
dant vrai de dire qu'ils exercent une police 
| rigoureuſe ſur les Notaires , Huiſſiers & 
# autres perſonnes ; qu' ils doivent avoir la plus 
$5 grande diſcretion & quelques connoiffances 
des affaires. Or, quiconque eſt charge d'ad- 
FH miniſtrer la police, la juſtice , dans quel- 
que genre que ce ſoit,” doit Etre à Fabri du 
pouvoir arbitraire. Celui- la neſt point un 
| Juge qui craint de faire parler la loi; ce 
Teſt qu'un ſerviteur plus ou moins titre z 
& il eſt preſque impoſſible que ce ſervi-a | | 


teur, decore du nom de Juge , r'ait bien- 


tot des condeſcendances criminelles (1). c 
Par ces ſeules conſiderations, on voit qu il 8 
ſeroit d'une mauvaiſe politique de mettre v 
les Receveurs & les Employes faperieurs Ir 
te 
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(1) La conduite que les Parlemens ont tenue Pannte 
derniere leur fera un honneur infini dans la poſterite. 


dans 
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dans une dependance abſolue des Etats 


provinciaux. En effet, moins les ſociétés 


ſont nombreuſes , mieux les 'membres qui 


les compoſent ſe connoiſſent, & plus ils 
ont de rapports: etre penetre de ce prin- 


cipe , ; Ceſt voir la naifſance & la fortune 
toujours accompagnees par Feſpoir, la re- 
connoiſſance & la crainte, en raiſon inverſe 
du cercle qui circonſcrit ces ſocieres ; c'eſt 
voir enfin preſque tous les habitans d'une 
province, particulièrement d'une petite pro- 
vince, dans une dependance immediate des 
grands proprietaires ; d'où il Senſuit que 
ceux qui commettent des fautes on des 
crimes ſont ſurs de trouver des protecteurs 
puiſſans. 

Les Employes de la Regie du controle 
des Actes & Exploits etant charges de tenir 
& de conſerver des regiſtres ſecrets, de 
veiller ſcrupuleuſement & avec aQtivite aux 
interets de leurs concitoyens, ne Sacquit- 
teront jamais avec honneur de leurs fonc- 
tions, tant que leur etat ſera precaire : Thons 
neur ne ſe trouve point dans une ame ſer- 
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vile. Eh bien, ſi les emplois étoient à la 
nomination des Etats provinciaux, leurs 
erèatures ne ſeroient- elles pas obligees de 
faire plutot la volonte de ceux qui com- 
poſeroient les Aſſemblèes, que d'ecouter 
leur devoir? Comment ces Employes inſ- 
pecteroient - ils les Officiers publics qui 
ſeroient de ces Aſſemblées, parens ou gens 
d' affaires de quelques membres? Tavoue 
que ces obſervations me coùtent a faire; 
car les verites les plus utiles donnent quel- 
quefois un inſtant de mal- aiſe a celui qui les 
dit comme a celui qui les entend; mais. 
guand on parle au public , c'eſt un crime 
ou une foibleſſe impardonnable que de lui 
cacher ſa penſce. 

Pai donc fait voir que la juſtice diſtri- 
butive S'oppoſe a ce que les provinces 
ſoient chargees d'aucunes perceptions dont 
les produits ne ſeront pas determines (1); 
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(1) En partant des principes que j ai poſes, Von en 
conclura que les Provinces doivent Etre chargees de la 
- confection & de Ventretien' des chemins ; mais que le 
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& en outre que la Regie du controle des 

Actes & Exploits, tenant eſſentiellement à 

Tordre public, doit etre dirigee par le Gou- 
vernemetit. / 
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Gouvernement doit avoir des Inſpecteurs, approuver ou 
determiner Touverture des nouvelles routes; conſerver 
Fentretien des Ports de mer, & faire conſtruire les ponts 
dont les depenſes s ele veront au · delà d une certaine ſomme. 
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CHAPITRE III 


Des Employes. 


. LaAEITRAIRE qui règne dans les per- 
ceptions, les recherches, les procès aux- 
quels les citoyens ſont expoſes , produiſent 

neceſlairement un regime de fer envers les 

Employes. Une obeiflance ſervile eſt le 

principe etroit de leur conduite. Si quelques- 

uns d'entre eux oſent faire des obſervations 


qui naient pas lieu de plaire, les grands 


mots d'inſubordination & de negligence 
offrent mille moyens de tourmenter ceux 
dont on eft mecontent. 

Il faut cependant convenir que les revo- 
cations ſont rares; qu'on ne prononce guere 
ces arrets de,mort civile contre de bons 
. fujets; & que les Chefs aſſembles ne man- 
queroient pas de temoigner leur etonne- 
ment a ceux de leurs confreres qui ſeroient 
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coupables dinfidelites dans leurs rapports. 


Quoi qu'il en ſoit, le public nen eſt pas 
moins la victime de ce regime d' oppreſ- 
ſion ; & par conſequent il eſt en droit de 
Sen plaindre, 

Que la cauſe ceſſe, & Teffet ceſſera; 
mais comme Pexperience de chaque jour 
nous apprend qu'il eſt des gens tellement 
attaches a tout ce qu'ils ont entre les mains, 
quetant meme dans Vopulence il leur en 
coute beaucoup pour s acquitter envers des 
amis qui les ont obliges galamment , on ne 
doit pas s attendre que le peuple, ſouvent 
dans la detrefle , donnera toujours de bonne 
grace le montant de ſes taxes, ou les droits 
qu'il devra; car, pour les avares, a plus 
forte raiſon pour les perſonnes mal-aiſees , 
I'Impot le moins onereux, le plus doux dans 
ſa perception, conſenti par les Etats-Gene- 
raux, auroit cela de chagrinant qu'il fau- 
droit le payer, 

De cette verite on voit naitre une obli- 
gation tres-importante a mon ſens , obliga- 
tion dont on fair trop peu de cas, & qui 
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conſiſte à ne donner les emplois, partieu- 


lièrement les emplois ſuperieurs, qu'a des 
gens honnetes & bien nes. 

Quiconque connoit les hommes ſait quil 
nen eſt aucun qu'on ne puiſſe calmer dans 
fa colere , qu'on ne puiſſe Eemouyoir d'un 
ſentiment plus ou moins affectueux, plus 
ou moins tendre, plus ou moins paſhonne 
quiconque, dis- je, connoit les hommes, 
fait qu'il ne faut autre choſe pour Sen faire 
aimer que de les aimer veritablement. Qu'on 
naille pas me conteſter ces aſſertions; elles 
partent du fond de mon cœur, & j'ai pour 
moi Vexperience. Or, des Employes ſupè- 
rieuts qui ſeroient doues d'une certaine 
eloquence , qui auroient regu une bonne 
Education, qui rempliroient avec interet & 
diſcernement les devoirs qu impoſent Thu. 
manite & la ſociëté, ſeroient precieux , & 
pour le Gouvernement & pour le Public: 
nulles conſiderations ne les determineroient 
a faire pencher la balance; leur conduite 
ſeroit uniforme, parce qu'ils auroient des 
principes & de Phonneur, & les recouyre- 
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mens ſe fervient avec la plus grande faci- 

lite ; car le public accorde une confiance 
illimitèe à ceux qu'il eſtime. 

Avec toute la volonte poſſible on auroit 
de la peine, peut- etre, à trouver faſſem- 
blage de ces qualites dans chaque Employè; 
mais ils auroient tous des procedes & des 

 Egards envers les redevables, s'ils netotent 
pas forces de recourir aux rigueurs. 


CHAPITRE III 
Fo ö De 0 


J E ne dirai point ayec Rouſſeau que ar- 
me parut jamais fort commode 
quavec ſon argent on a tout mauvais, qu il 
ne cauſe que des ſoins, que des embarras, 
| que de la peine (1). Il nappartient ay 


—— Ä 


(1) « Jamais Vargent ne me parut une choſe auſſi 
» precicuſe qu'on la trouve: bien plus, il ne m'a jamais 
I paru fort commode ; il weſt bon à rien par lui- mème; 
y il faut le transformer pour en jouir; il faut acheter, 
» marchander , ſouvent etre dupe, bien payer, Etre 
» mal ſervi. Je voudrois une choſe bonne dans fa qua- 
2) lite, avec mon argent je ſuis ſir de Pavoir mauvaiſe, 
| - Fachete cher un œuf frais, il eſt vieux; un beau fruit, 
1 il eſt verd.. Jaime le bon vin, mais ou en prendre; 
2) chez un marchand de vin? comme que je faſſe il m'em- 
1 poifonnera. Veux-je abſolument etre bien ſervi? que 

» de ſoins, que dembarras ! Avoir des amis, des cor- 

» reſpondans , donner des commiſſions, ecrire , aller, 
y venif, attendre, & ſouvent au bout Etre encore 8 
„Que de peine avec mon argent! Je la crains plus que 
, je n'aime le bon vin n. ROUSSEAU Cans ſes Confeſſions. 
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Paigle de fixer le ſoleil ſans en ètte Eblouiz | 
de mème il n' appartenoit qu cet Ecrivain 
ſublime d'acquerir une nouvelle gloire en 
ſoutenant des erreuts. La raiſon étoit ſi per- 
ſuaſive, ſi touchante, ſi imperieuſe , quand 
elle empruntoit ſa phase „qu'il ſemble 
navoir voulu ſe ſouſtraire a ſon autorite 
que pour Faffermir, Terendre & la faire 
briller d'un èclat inconnu. 


Il me ſiëroit mal de vouloir imiter un 


pareil modele ; je n'ai point Tart qu exige le 
paradoxe; & fort heureuſement pour moi 


ma volontè ſur ce point repond tout- à- fait 


a mon impuiſſance. Dans tout ce que j aĩ 
a dire & a faire, je cherche la verite. Sur 
toutes les matières qui tiennent au ſenti- 
ment, je ne puis parler, je ne puis ècrire 
qu' avec mon ame : ces diſpoſitions pre- 
ſervent au moins du ridicule celui qui n'a 
pas la magie du ſtyle. 

L'argent étant le moyen terme de nos 
beſoins & de nos plaiſirs, ſera toujours 
objet de nos vœux & de nos recherches. 
Si nos beſoins ſont faciles a ſatisfaire, il 
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men eſt pas ainſi des paſſions aukquelles 


nous ſommes en proie ; elles s birritent par 


les difficultes-, s augmentent par les jouiſ- 
ſances, ſe multiplient par les richeſſes; & 
tant que VOr tiendra lieu de toutes choſes, 
on fera toutes choſes pour avoir de Or, 

Les loix font les mœurs, & les mœurs 


determinent le prix qu'on attache a la for- 


tune. Dans tout pays ou le fort peut impu- 
nément ecraſer le foible, où le vice peut 
narguer la vertu, où la verite, la juſtice, 
la probite ne donnent que des ridicules , on 
emploiera les moyens les plus honteux, les 
plus has pour faire ſa cour: on ſe vouera a 
Tinfamie, on ſe vendra au crime pour ob- 
tenir des places & acquerir des richeſſes. 
Ceux memes qu'un caractère prononce 
garantit de la corruption deſirent d'arriver 
a un certain point de puiſſance pour ſe ſoul- 
traire a l'oppreſſion: leur honnetete ſe con- 
noit dans le choix des moyens , & leur phi- 


loſophie dans Vemploi qu'ils en font. 


 Qufon dirige notre eſtime ſur des objets 
utiles, (ur des actions loyables, & les mœurs 
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changeront: que les Etats-Generaux,' que 
le Prince accordent des diſtinctions perſon - 
nelles à ceux qui auront bien méritèé, & 
la vertu trouvera des diſciples. 

O vous, adotable moitié du monde! 
vous dont un ſeul regard ebranle ou calme 
Punivers., je reclame ici votre pouvoir 
ſupreme. Cette revolution , d'une ft grande 
importance, intéreſſe & votre gloire & 
vos plaiſirs: quand on tient la deſtinèe des 
hommes, on commande ſouverainement à 
leurs actions. 

Ah! qu'il ſeroit à deſirer que la vertu fut 
ſolemnellement couronnee par la beauté! 
eſt· il un mortel qui pùt contenir ſon ame 

a la vue d'un pareil triomphe ? 

Non, je ne puis fermer mon coeur a 
Teſpoir; une nouvelle forme de Gouverne- 
ment ſe prepare ; elle empechera le choc 
1 dangereux des interets, rapprochera par 
conſequent les citoyens, & fera germer 
TFamour de la patrie; alors les richeſſes ceſ- 
ſeront d' etre la meſure de la conſideration 
& les mceurs oſeront paroitre, 
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ment ſetoit la meilleure poſſible „je nen 
' concluersis pas que la fortune ne ſera plus 
. deſirable , qu elle ne ſera bonne a rien: on 
manque de bonne - foi ou de ſenſibilité, 


quand on tient ce propos. On ſait le cas 


qu en fait le vil egoiſte , & cependant les 


| . avantages qu'il y trouve ne peuvent tre 


compares aux jouiſſances qu elle procure a 
rhomme genereux & charitable. La taille 
de Fun fait le diamètre du cercle de ſes 


affections; autre embraſſe univers, & 


par le cœur & par la penſce. 
O que les richeſſes ont de charmes à 
mes yeux! ſi Thonneur nous defend d'en 


acquerir par des voies malhonnetes , Phu- 


manité, la reconnoiſſance, | cis nous 
font naitre le deſir d'en poſſeder. 


* Mais quand cette forme de Gouverne - 
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